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Télécommunications et Economie Numérique (1/2)

La République de Guinée a connu un tournant décisif de son histoire depuis le 05 septembre 2021, le CNRD (Comité National du 

Rassemblement pour le Développement), sous le leadership de son Président le Colonel Mamadi DOUMBOUYA,  Président de la 

Transition, Chef de l’Etat, Chef Suprême des Armées a mis en œuvre de nombreuses réformes structurantes et structurelles dans le 

but de renforcer les pratiques de la bonne gouvernance à travers une administration efficace, collaborative et connectée aux citoyens.

A l’instar de nombreux pays africains, l’utilisation des technologies digitales s’impose dans tous les aspects de la vie publique, privée et 

professionnelle de notre pays. Elle devient un vecteur d’intégration qui oblige à repenser l’offre de service public de manière inclusive 

afin de favoriser à l’ensemble de ses citoyens, l’accès à tous les avantages qu’offrent les technologies digitales.

Par conséquent, notre pays doit s’appuyer sur la digitalisation comme levier de développement, pour interagir avec ses administrés, 

veiller à la réduction de la fracture numérique, promouvoir la pratique des métiers du numérique dans tous les secteurs d’activités 

économiques et renforcer la littératie numérique dans le système éducatif à tous les niveaux en vue de propulser la République de 

Guinée au rang des pays émergents. 

Aujourd'hui, les enjeux pour une transformation digitale réussie en République de Guinée, au profit des ménages, des entreprises, des

collectivités et de l’administration publique, portent autant sur les aspects financiers que humains et institutionnels. La transformation

digitale interpelle tous les acteurs, et l’élaboration de ce document de stratégie nationale n’a pu être réalisée qu’à travers l’engagement

actif de tous les départements ministériels, des représentants du secteur privé et de la société civile.

Nous tenons à remercier l’accompagnement technique et financier du Programme des Nations Unies pour le Développement

(PNUD) et de la Banque Africaine de Développement (BAD), ainsi que l’implication active des autres partenaires au développement

lors des ateliers techniques et de l’atelier national de validation du document de stratégie.



Télécommunications et Economie Numérique (2/2)

La présente Stratégie Nationale de Digitalisation de l’Etat et de Développement de l’Economie Numérique a été élaborée dans une

démarche d’inclusion, telle que voulue et promue par le Gouvernement de Transition dirigé par Dr Bernard GOUMOU, Premier

Ministre, Chef du Gouvernement.

Cette Stratégie nationale contient une feuille de route de 245 projets, structurés autour de 6 axes stratégiques, notamment (I) le cadre

juridique, institutionnel propice au développement numérique, (II) le capital humain et compétences numériques, (III) les infrastructures

numériques, (IV) l’administration connectée au service des citoyens et des entreprises, (V) l’industrie numérique innovante et créatrice de

valeur, (VI) le développement numérique de tous les secteurs économiques et sociaux prioritaires.

La mise en œuvre de ces projets permettra de résorber les principales difficultés liées à la qualité du service public, à la sécurisation des

recettes, à l’emploi et l’employabilité des jeunes, au renforcement de l’environnement des affaires, à la diversification économique, au

développement durable et inclusif, et au renforcement de la visibilité et l’attractivité internationale de notre pays.

Aussi, le Ministère des Postes, des Télécommunications et de l’Economie Numérique confiant des impacts réels de la mise en

œuvre de la présente stratégie sur les différents indicateurs socioéconomiques et institutionnels de la Guinée, en appelle à l’engagement

de tous les partenaires au développement, les acteurs socio-politiques et économiques, ainsi que le secteur privé, à adhérer et à

participer pleinement à la transformation numérique de notre pays, la République de Guinée.
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Section I



Présentation générale du pays

La République de Guinée est située au Sud-ouest de l'Afrique Occidentale

(Latitude Nord 7°30' et 12°30' Longitude Ouest : 8° et 15°) avec une

superficie de 245 857 km2. Elle est bordée par six pays : la Guinée Bissau à

l’Ouest, le Sénégal et le Mali au Nord, la Côte d’Ivoire à l’Est, le Libéria et la

Sierra Léone au Sud. C'est un pays côtier avec 333 km de littoral maritime sur

l’atlantique et s’étend sur 800 Km d’Est en Ouest et 500 Km du Nord au Sud.

La Guinée comprend quatre régions naturelles : la Basse Guinée, la

Moyenne Guinée, la Haute Guinée et la Guinée Forestière.

Sur le plan économique, malgré le potentiel agricole, minier et hydrique, la

Guinée demeure fragile et vulnérable. Les réformes économiques et

financières engagées depuis 2010 ont certes permis d’atteindre les

conditions de l’initiative des pays pauvres très endettés permettant de

réduire la dette publique mais n’ont pas permis d’engranger une croissance

forte et durable susceptible de conduire le pays vers l’émergence

économique. La croissance économique entre 2008 et 2016 n’a été que de

2,9%. La survenue de la maladie à virus Ebola en 2014 et la baisse des cours

de la bauxite ont contribué à fragiliser d’avantage l’économie guinéenne. La

pandémie COVID-19 en 2019 est venue compliquer les choses en impactant

fortement les revenus des entreprises et des ménages et en aggravant les

déficits budgétaires avec les nouvelles dépenses dans le secteur de la santé

et les subventions pour les secteurs économiques et sociaux du pays.

Sur le plan administratif, le pays est subdivisé en huit régions administratives

(Labé, Kankan, Faranah, N’Zérékoré, Boké, Mamou, Kindia et la zone spéciale

de Conakry) et 33 préfectures. Le pays compte aussi 344 sous-préfectures, 38

communes urbaines, 304 communes rurales et 15 741 villages.

Carte régions naturelles de la Guinée



Contexte de la stratégie numérique « Guinée Digitale 2023-2027 »

• Révolution 

technologique 

accélérée

• Part des TIC dans le 

PIB mondial en forte 

évolution

• Transformations de 

modèles  

économiques, sociaux 

et sociétaux

Contexte 

mondial en 

mutation

Guinée, un pays engagé dans 

une démarche de transformation

• Accélération de la croissance

• Efforts importants déployés dans une dynamique 

d’amélioration

• Ambitions affichées à travers la vision Guinée 2040, 

le Plan National de Développement Economique et 

Social (PNDES) et autres plans nationaux et 

internationaux

• Révision du Document de Politique et Stratégie 

Nationales de Développement des Technologies de 

l’Information et de la Communication, couvrant la 

période 2016-2020 (PSNDTIC 2016-2020)

• Mission du MPTEN et Création de L’ANDE pour 

assurer la mise en œuvre et le suivi de la politique 

du Gouvernement en matière de transformation 

digitale et de développement de l’économie 

numérique 

Attentes fortes

• Transformer l’économie nationale afin de 

soutenir une croissance dynamique, et créer 

des emplois

• Transformer l’Administration et améliorer le 

service public

• Supporter la démarche de transformation et 

les réformes engagées par le pays 

• Accompagner et faire émerger un 

écosystème numérique : secteurs clés de 

l’économie et des entreprises, renforcement 

des capacités, financement, innovation,  

recherche et développement…

• Doter la Guinée d’un Brand pour renforcer 

la visibilité à l’international (index 

internationaux) et accroître les 

investissements



• Le cadre de gouvernance et de coordination ;

• La vision stratégique, l’alignement stratégique et les objectifs cohérentes ;

• Les projets numériques à prioriser ;

• Les processus (activités) et les outils numériques à développer, à améliorer, à 

mutualiser ou à supprimer au sein de l’administration ;

• Les ressources humaines et compétences numériques à développer ;

• Le budget à consacrer au numérique ;

• Les rôles et responsabilités des différents acteurs ;

• Les interrelations et impacts sur les autres problématiques ou projets non 

numériques ;

• Les infrastructures et réseaux de Télécommunications ;

• L’accès et l’utilisation des services mobiles, fixes et larges bandes ;

• Les coûts d’accès aux services ;

• Les secteurs prioritaires à l’économie numérique ;

• Le climat des affaires dans le secteur du numérique ;

• L’environnement juridique et institutionnel ;

• Les cadres de référence appropriés ;

• Les mécanismes de suivi et évaluation de la mise en œuvre.

• La concertation permanente entre acteurs du 
Ministère Pilote ;

• La concertation permanente avec l’ensemble 
des acteurs du secteur (Gouvernement, Privé, 
Société civile, Collectivités locales, Universités 
et Grandes écoles, Partenaires au 
développement) ; 

• La cohérence entre les actions retenues et les 
orientations définies dans le document de 
stratégie nationale ;

• La gestion axée sur les résultats ; 

• La transparence dans la conduite des 
programmes et des projets.  

Réponses aux principales questions sur le numérique 

au sein de l’ensemble de l’Administration Guinéenne :  

Elaboration suivant une approche 

participative :

Implication

Contexte de la stratégie numérique Guinée 2023-2027



Cadre méthodologique : Vue Globale
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Ouverture, transparence et inclusion Élargissement et 
participation

Culture axée sur les données Confidentialité et sécurité 

SORTIESENTRÉES 

Orientations stratégiques existantes :  

(VISION 2040, PNDES 2016-2020,        

PSNDTIC 2016-2020, Stratégies Sectorielles) 

Analyse situationnelle 

(PESTEL, SWOT,…)

Informations issues de l’analyse 

documentaire, des recherches et des 

interviews/enquêtes

Analyse des synergies numériques 

(Outil DGRA BANQUE MONDIALE) ; 

Analyse Maturité Economie Numérique 

(OECD)

Meilleures pratiques (ITIL, TOGAF, 

COBIT,…)

Document de stratégie (Plan 

d’actions, Plan de renforcement, 

Modèles opérationnels cibles …).

Feuille de Route et Rapports finaux 

(Document de stratégie + Annexes).

STRATEGIE TRANSFORMATION DIGITALE ET 

DEVELOPPEMENT ECONOMIE NUMERIQUE EN GUINEE

Gouvernance, Cadre Stratégique, Cadre Organisationnelle   

et Cadre Réglementaire

Administration 

Digitale

Promotion du 

Numérique 

Numérique et 

Secteurs de 

Développement  

Economique, 

Environnemental  

et Social 

Reformes, Cyber Souveraineté et Confiance Numérique 

Capacité, Culture et Compétences

Infrastructures numériques et Connectivité

Diagnostic de l’Existant, Etat des 

lieux et Recommandations. 
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Piliers du 

gouvernement 

numérique et du 

développement 

de l’économie 

numérique 

Analyse situationnelle 

Informations issues de 

l’analyse documentaire, des 

recherches et des interviews / 

enquêtes

Analyse des synergies de 

données

Benchmark des politiques et exigences par 

rapport aux recommandations de certaines 

institutions (OCDE, Banque Mondiale, ONU, 

Gartner, McKinsey, etc.)

Histoires de réussite d’autres pays du 

monde entier

▪ Constats et 

Recommandations 

▪ Feuille de Route 

▪ Assise Nationale du 

numérique

▪ Mise en œuvre  

Meilleures pratiques (ITIL, 

ISO, TOGAF, COBIT, …) 
Orientation stratégique 

Établir une démarche de 
gouvernance favorisant 

une coordination 
efficace

Formuler une vision 
stratégique et assurer la 

cohérence

Évaluer les grandes 
tendances numériques et 

les politiques et textes 
correspondants

Développer une 
stratégie globale et 
cohérente  (Vision -
Axes Stratégiques -

Orientations  
Stratégiques - Initiatives 

/ Projets)

Bien mettre en œuvre la 
stratégie nationale

Prise en compte des stratégies et des 

objectifs déjà définis à l’échelon national 

et/ou international : Plan National / 

Régional de Développement / Stratégie de 

Croissance Inclusive / Objectifs de 

Développement Durable

Analyser l’existant et Evaluer la maturité 

numérique du pays 

Cadre méthodologique : Démarche de formulation et d'exécution de la Stratégie



Leadership et gouvernance ;

Orientation vers l'utilisateur ; 

Réformes de l'administration publique et gestion du changement ; 

Capacités, culture et compétences ; 

Infrastructure technologique ; 

Infrastructure de données, stratégie et gouvernance ;

Cyber sécurité, confidentialité et résilience ; 

Législation et réglementation habilitantes ; 

Écosystème numérique national habilitant.

Infrastructure 
numérique 

Compétences 
numériques 

Plateformes 
numériques 

Services 
financiers 

numériques (SFN)

Entrepreneuriat 
numérique 

Cadre méthodologique : Cadre de référence pour l’évaluation et l’implémentation
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Standard / 

référentiel
Objet

PMBOK Cadre de référence pour gestion des projets 

COBIT 5
Cadre de référence pour la gouvernance et le 

contrôle des SI

ITIL V4
Cadre de référence pour la gestion des 

services numériques

ISO 9001
Norme - système de management de la 

qualité 

ISO 27001
Norme - système de management de la 

sécurité de l’information 

ISO 20000
Norme - système de management de gestion 

des services 

ISO 22301
Norme - système de management de la 

continuité des activités 

TOGAF
Cadre de référence pour l’architecture 

d’entreprise 

Documents de référence et Revue documentaire

• Plan Sénégal Numérique (2016-2020)

• Stratégie Numérique du Burkina Faso (2019-2023)

• Digital Government Readiness Assessment Tool (World Bank)

• Principes de la recommandation de l'OCDE sur les stratégies 

gouvernementales numériques (OCDE 2016). 

• Principes de l'OCDE sur le développement de l’économie Numérique 

(2016)

• Stratégie Nationale TIC (2016-2020)

• Plan National de développement Économique et Social (2016-2020)

• Vision Guinée 2040 

• Stratégie Nationale de Cyber sécurité Guinée (2019-2023)

• Stratégie e-Administration de la Guinée (2015-2019)

• Stratégie digitale du Ministère de la Santé Guinée 

• Stratégie digitale du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage (2021-

2024)

• Schéma Directeur SI du Ministère des Mines Guinée

• Plan d’actions SI de la Primature Guinée 

Standards, Référentiels et autres documents de référence



Analyse comparative selon les différents index 
internationaux relatifs au numérique

Analyse de l’alignement et positionnement de la présente 
stratégie 

Analyse PESTEL

Analyse SWOT 

Identification des Parties Prenantes 

Analyse du cadre institutionnelle pilote (MPTEN)
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ETAT DES LIEUX ET ENJEUX 



Environnement TIC en Guinée

Depuis 2013, la Guinée est interconnectée au câble sous-marin optique ACE

(Africa Coast to Europe) avec son point d’atterrissement basé à Kipé dans la

Commune de Ratoma à Conakry. La Guinée dispose d’une capacité de 44.1 Tbps.

Cette infrastructure est gérée au niveau de la Guinée par la Guinéenne de Large

Bande (GUILAB). La GUILAB est un opérateur d’infrastructures s’occupant de la

gestion de la capacité allouée à la Guinée sur le câble sous-marin optique ACE.

Elle fonctionne sur la base d’un partenariat public privé (PPP) dont l’Etat est

l’actionnaire majoritaire et le reste est reparti entre les différents opérateurs de

téléphonie mobile et de fournisseurs d’accès à Internet (FAI). La capacité totale

allouée à la GUILAB sur le réseau ACE après les dernières mises à jour de

l’infrastructure est de 640 Gbps vers le nord et 540 Gbps vers le sud.

L’accessibilité aux services est surtout liée à la disponibilité, la qualité du service et

la capacité financière des populations à pouvoir utiliser ces services.

Backbone national Fibre optique de SOGEB

Carte connectivité internationale de la Guinée par ACE



Selon les différents index internationaux relatifs au numérique et comparativement au pays de l’Afrique, la 

Guinée présente un potentiel d’amélioration important (1/5)

Pays Score NRI Classement

Afrique

Guinée 28,50 124e

Sénégal 39.48 99e

Côte d’ivoire 35,69 108e

Maurice 48.34 71e

Rwanda 38,65 101e

Monde

Inde 49,74 67e

Singapour 80.01 7e

France 74,79 14e

Estonie 71,62 21e

Canada 76,48 11e

Pays Score IDI Classement

Afrique

Guinée 0.93 157e

Sénégal 1.49 131e

Bénin 1.35 141e

Côte d’ivoire 1.45 135e

Maurice 3.44 72e

Rwanda 1.19 148e

Monde

Inde 1.75 117e

France 6.55 18e

Estonie 6.41 22e

Canada 6.49 21e

Singapour 6.95 14e

Pays Classement Score EPI

Afrique

Guinée 158e 0.3095

Sénégal 126e 0.4405

Bénin 100e 0.5476

Afrique du Sud 57e 0.7500

Tunisie 72e 0.6905

Maurice 80e 0.6429

Rwanda 82e 0.6310

Monde

Inde 29e 0.8571

France 18e 0.9048

Canada 16e 0.9405

États Unis 1er 1.0000

Japon 4e 0.9881

Network Readiness Index (NRI) 

2020

Indice de Développement des 

TIC IUT 

E-Participation Index (EPI) 

2020 UN E-Governement Survey

Analyse comparative selon les différents index internationaux relatifs au numérique



Selon les différents index internationaux relatifs au numérique et comparativement au pays de l’Afrique, la 

Guinée présente un potentiel d’amélioration important (2/5)

Pays
Score

EGDI
Classement

Afrique

Guinée 0.2592 183e

Sénégal 0.421 150e

Bénin 0.4039 157e

Côte d’ivoire 0.4457 139e

Maurice 0.7196 63e

Rwanda 0.4789 130e

Monde

Inde 0.5964 100e

France 0.8718 19e

Estonie 0.9473 3e

Canada 0.842 28e

Singapour 0.915 11e

Tunisie 0.6526 91e

Pays Classement
Score

GODI

Afrique

Guinée 98e 16%

Sénégal 58e 32%

Bénin 61e 30%

Burkina-Faso 58e 32%

Côte d’ivoire 98e 16%

Afrique du Sud 43e 34%

Rwanda 44e 38%

Monde

Inde 17e 55%

France 10e 63%

Canada 17e 55%

Singapour 23e 50%

Rep. De Corée 23e 50%

États Unis 8e 64%

Pays
Score

ODIN
Classement

Afrique

Guinée 43 119eme

Sénégal 49 90eme

Bénin 52 83eme

Côte d’ivoire 40 138eme

Maurice 57 67eme

Rwanda 65 42eme

Monde

Inde 58 64eme

Singapour 92 1er

France 62 50eme

Estonie 70 24eme

Canada 76 15eme

E-Government Development Index 

(EGDI) 2020 UN E-Governement Survey

Global Open Data Index 

(GODI) 2020 

Indice d’Ouverture des Données 

(ODIN) 2020 

Analyse comparative selon les différents index internationaux relatifs au numérique



Selon les différents index internationaux relatifs au numérique et comparativement au pays de l’Afrique, la 

Guinée présente un potentiel d’amélioration important (3/5)

Indice Mondial de l'innovation 

(GII) 2021

Government AI Readiness Index 

(GAIRI) 2020

Indice de préparation au commerce 

électronique (B2C) 2020

Pays Score Classement

Afrique

Guinée 16.7 130e

Sénégal 23.3 105e

Bénin 18.0 128e

Côte

d’ivoire

21.0 114e

Maurice 35.2 52e

Rwanda 23.9 102e

Monde

Inde 36.4 46e

Singapour 57.8 8e

France 55.0 11e

Estonie 49.9 21e

Canada 53.1 16e

Pays Score Rang

Afrique

Guinée 29.003 150e

Sénégal 36.936 97e

Bénin 31.668 130e

Côte d’ivoire 34.156 114e

Maurice 53.864 45e

Rwanda 39.567 87e

Monde

Inde 55.983 40e

France 73.767 11e

Estonie 69.922 17e

Canada 73.158 14e

Singapour 78.704 6e

Pays Score Classement

Afrique

Guinée 18.1 140e

Sénégal 44.1 99e

Bénin 20.7 134e

Côte d’ivoire 30.4 119e

Maurice 58.4 69e

Rwanda 28.3 124e

Monde

Inde 57.1 71e

France 90.0 17e

Estonie 90.8 14e

Canada 90.8 13e

Singapour 94.4 4e

Analyse comparative selon les différents index internationaux relatifs au numérique



Selon les différents index internationaux relatifs au numérique et comparativement au pays de l’Afrique, la 

Guinée présente un potentiel d’amélioration important (4/5)

Global Open Data Index (GODI) 2020

Open Knowledge Foundation

Indice mondial de la compétitivité des talents 

(GTCI) 2021

Pays Classement Score GODI
Afrique
Guinée 98e 16%
Sénégal 58e 32%
Bénin 61e 30%
Burkina-Faso 58e 32%
Côte d’ivoire 98e 16%
Afrique du Sud 43e 34%

Rwanda 44e 38%
Monde
Inde 17e 55%
France 10e 63%
Canada 17e 55%
Singapour 23e 50%
Rep. De Corée 23e 50%
États Unis 8e 64%

Pays Score GTCI Rang
Afrique
Guinée 23.97 125
Sénégal 32.94 103
Ghana 37.82 94
Burkina-Faso 24.74 124
Côte d’ivoire 30.49 111
Afrique du Sud 45.82 67
Maurice 49.52 56
Tunisie 41.56 81
Monde
Inde 39.57 88
France 69.18 19
Estonie 66.57 22
Canada 74.77 13
Singapour 79.38 2
Rep. De Corée 63.16 27
États Unis 78.81 3

Analyse comparative selon les différents index internationaux relatifs au numérique



Selon les différents index internationaux relatifs au numérique et comparativement au pays de l’Afrique, la 

Guinée présente un potentiel d’amélioration important (5/5)

Open Government Data Index (OGDI) 2020 Câbles Sous Marins 2022

Carte des câbles sous marins AQACOMMS

Pays Niveau OGDI Score OGDI

Afrique

Guinée Middle OGDI 0.4417

Sénégal Low OGDI 0.3385

Togo Low OGDI 0.2010

Bénin Middle OGDI 0.7104

Ghana High OGDI 0.9313

Burkina-Faso High OGDI 0.8625

Afrique du Sud High OGDI 0.8969

Tunisie Middle OGDI 0.7938

Maurice High OGDI 0.9313

Rwanda Middle OGDI 0.6417

Monde

Inde Very High OGDI 1.0000

France Very High OGDI 1.0000

Estonie Very High OGDI 1.0000

Canada Very High OGDI 1.0000

Singapour Very High OGDI 1.0000

Rep. De Corée Very High OGDI 1.0000

Japon Very High OGDI 1.0000

Pays Nb de câbles

Afrique

Guinée 1

Egypte 19

Djibouti 10

Afrique du Sud 8

Nigeria 7

Kenya 6

Monde

USA 97

United Kingdom 59

Singapour 34

Japon 30

Analyse comparative selon les différents index internationaux relatifs au numérique



Pour assurer la cohérence, nous avons tenu compte, lors de l’élaboration de la présente Stratégie, des stratégies et des
objectifs déjà définis à l’échelon national et/ou international (Plan national de développement ou stratégie de
croissance inclusive). De même, nous avons tenu compte de grands chantiers internationaux tels que les objectifs de
développement durable des Nations Unies et des stratégies sectorielles par domaine ou institutionnelles existantes.

Objectifs de développement durable

Agenda 2063

Vision 2040

Plan national de développement économique et social / Stratégie de croissance inclusive

Stratégies numériques sectorielles (ex : 

e-Education, e-Santé, e-Agriculture, etc.) et 

Stratégies Numériques Institutionnelles 

(Schéma Directeur SI ou Stratégie Digitale 

d’un Ministère ou d’un établissement public)

Stratégies non-TIC orientées 

développement économique, social et 

environnemental (en matière d’emploi, 

d’industrie, d’innovation, etc.)

Stratégies internationales/régionales de transformation numérique

Autres Stratégies Numériques Nationales 

Stratégies Nationales par domaine liées au numérique (Stratégie Large 

Bande / Haut Débit, Stratégie Cyber Sécurité, Stratégie Services 

Numériques, Stratégie e-Administration, etc.) 

Stratégie Nationale de Transformation

Numérique et de Développement de 

l’Economie Numérique  (STN)

Analyse de l’alignement et du positionnement de la stratégie de 
transformation numérique et de développement de l’économie numérique



P

Politique

E

Economique

S

Social

T

Technologique

E

Environnement

L

Légal

• Stabilité politique nationale

• Stabilité politique de la  

région

• Position géostratégique

• Position géo numérique

• Relations bilatérales

• Soutien politique à

l’économie numérique

• Bonne gouvernance /  

prévention de la 

corruption

• Instance de 

coordination unifiée 

du numérique 

• Croissance

• Inflation

• Secteurs économiques

• Part de 

l’Administration dans 

le PIB et l’emploi

• Investissements 

numériques

• Stabilité du taux de 

change des devises

• Pression fiscale

• Secteur du numérique

• Economie peu 

diversifiée

• Démographie

• Répartition urbain / 

rural

• Rémunération des 

agents de l’état 

• Education

• Santé

• Employabilité

• Accès à l’eau et à 

l’électricité

• Accès internet

• Communauté 

étrangère

• Chômage

• Alphabétisation

• Câbles sous marins

• Infrastructures 

technologiques  

internationales

• Infrastructures 

technologiques  

nationales

• Infrastructures de

• communication

• Innovations 

technologiques

• Recherche sur les 

technologies  

• Changement 

climatique

• Pollution

• Situation 

climatique et  

météorologique

• Energie verte

• Recyclage des 

déchets

• Code 

d’investissement

• Procédures de 

création

d’entreprises

• Procédures 

administratives

• Protection de la 

propriété

intellectuelle

• Cadre de 

protection 

des données

• Cybersécurité

• Cybercriminalité

Analyse de l’alignement et du positionnement de la stratégie de 
transformation numérique et de développement de l’économie numérique



P

Politique

E

Economique

S

Social

T

Technologique

E

Environnement

L

Légal

• Société civile peu  

structurée

• Visibilité du pays à

l’international

• Branding du pays

• Souveraineté numérique

• Politiques monétaires

• Système des institutions

• Régulateur multisectoriel

• Règles de concurrence

• Fonds souverains

• Ouverture de capital 

de Guinée Telecom

• Infrastructures urbaines 

et rurales

• Entreprenariat innovant

• Accès au financement

• Poids de l’informel

• Taux de bancarisation

• Endettement

• Exploitation des zones 

franches « numériques »

• Accès aux marchés 

publics

• Appels d’offres

• Dépendance alimentaire

• Dépendance 

énergétique

• Diaspora

• Accès à la santé

• Couvertures 

sociales

• Accès aux 

opportunités

d’emploi

• Pouvoir d’achat 

des ménages

• Exode rurale 

• Mouvements 

migratoires 

• Sécurité civile 

• Sécurité 

alimentaire 

• Accès aux nouvelles 

technologies

• Usage des nouvelles 

technologies

• Conscience 

technologique

• Culture du 

numérique 

• Compétences 

technologiques 

• Offres de 

Formations 

technologiques 

• Technologies 

émergentes 

• Tendance à la 

croissance verte

• Politique 

environnementale

• Risques 

d’inondation

• Rareté de l’eau

• Défaut énergétique 

• Radioactivité 

• Déforestation 

• Cadre de la 

confiance  

numérique

• Cadre des 

services bancaires  

digitaux

• Cadre de 

paiement 

numérique

• Droit du travail

• Cadre de 

l’administration 

digitale

• Marchés publics

Analyse de l’alignement et du positionnement de la stratégie de 
transformation numérique et de développement de l’économie numérique



S : Forces
• Position géostratégique

• Positon géo numérique

• Câbles sous-marins

• Infrastructures internationales de communication

• Création du MPTEN et de I’ANDE

• Bonnes relations avec les pays de la région

• Soutien politique à l’économie numérique

• Politique monétaire et Politique de change 

• Code d’investissement

• Dynamisme de la diaspora  

• Existence de fondements numériques pour l’administration

• Engagement de certains ministères pour le numérique

• Droit du travail

• Libéralisme économique / concurrence

• Régulateur multisectoriel

• Démographie : main d’œuvre disponible

• Population fortement urbanisée

• Un nombre croissant d'initiatives (soutien politique, stratégies pour 

le développement de l’eGov,)

• Vision 2040

• Projets structurant liés au numérique en cours (Data Center 

Gouvernemental, Projet WURI, …)

• Politique de sécurité et de cyber sécurité

• Forte pénétration des smartphones

• Expérience dans la mise en œuvre de quelques principaux services  

numériques du gouvernement

• Existence d’un réseau métropolitain (Conakry)

Analyse SWOT : Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 



• Instabilité politique et rapport à l’instabilité de la région

• Faible visibilité de la Guinée à l’international

• Absence de Brand « Guinée »

• Rapatriement du .GN

• Opérationnalisation de Guinée Telecom 

• Infrastructures de communication et data nationales (fibre optique et data 

centers)

• Insuffisance de fonds souverains

• Fracture numérique

• Société civile peu structurée

• Compétences numériques insuffisantes

• Difficultés d’accès à l’emploi

• Difficultés d’accès au financement

• Installations portuaires et infrastructures zones franches

• Formations peu adaptées pour le développement numérique

• Faiblesses du secteur privé

• Pression fiscale

• Faible culture de l’entreprenariat

• Ecosystème de l’innovation embryonnaire

• Energies renouvelables

• Infrastructures urbaines et rurales 

• Zone franche sous exploitée

• Peu de services digitaux

W : Faiblesses
• Accès difficile aux marchés publics / opportunités pour le 

secteur

• Utilisation limitée des médias sociaux par les agences 

gouvernementales

• Faible développement législatif/réglementaire 

• Nécessité d'une sensibilisation permanente aux services et 

autres initiatives numériques

• Capital humain insuffisant pour soutenir les projets de 

digitalisation et dans le numérique

• Le numérique n'est pas encore dans l'ADN du gouvernement

• Certains organismes publics sont réticents à partager leurs 

données

• Le pouvoir de décider de l'approbation du budget pour les 

projets de TIC devrait revenir à l'organe central de 

coordination des TIC.

• Peu de services de bout en bout

• Les processus et procédures administratives faiblement 

formalisés dans l’ensemble de l’administration 

• Les projets de digitalisation et dans le numérique ne 

bénéficient pas d'une priorisation et d'un engagement 

suffisants de la part des décideurs politiques

• Adoption lente des méthodologies agiles

Analyse SWOT : Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 



• Volonté de développer les énergies renouvelables des partenaires au 

développement

• Multiples sources pour développement du secteur de l’énergie

• Engagement de certains secteurs pour le numérique

• Révolution technologique

• Engagement de certains ministères clés pour le numérique

• Projets sous-régionaux liés au numérique 

• Intégration régionale

• Croissance durable (PIB élevé)

• Bien-être des citoyens

• Mise en œuvre d’une Stratégie nationale sur le numérique 

O : Opportunités
• E-Participation

• Services numériques de bout en bout

• Facilitation des affaires

• Prise de décision basée sur les données

• Transactions sans papier

• Services adaptés aux mobiles

• La transparence

• Inclusion numérique

• Ouverture

• Amélioration de la prestation des services publics

• Prestation agile

• Esprit numérique et innovant

Analyse SWOT : Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 



T : Menaces
• Actions insuffisantes pour favoriser le développement des TIC

• Environnement système obsolète, redondant et inefficace.

• Manque de main-d'œuvre locale compétitive et hautement 

qualifiée

• Problèmes de confidentialité

• Changement de vision du gouvernement

• Faible utilisation des services existants par les citoyens et 

l'industrie

• Déclin de l'indice de développement de l'administration en 

ligne

• Les applications existantes ne répondent pas à l'évolution des 

besoins

• Manque d'interopérabilité entre les systèmes

• Organisations cloisonnées

• Souveraineté des données 

• Changement climatique

• Instabilité de la sous région 

• Instabilité politique interne 

• Dépendance énergétique 

• Dépendance alimentaire (importation)

• Eparpillement des initiatives de digitalisation et absence de  stratégie 

cohérente

• Cadre de la protection des données non  finalisé

• Révolte des citoyens et faible confiance dans le gouvernement

• Fréquentation des bureaux et files d'attente pour obtenir des services

• Capacité insuffisante du personnel à soutenir les systèmes et les 

opérations TIC, ce qui entraîne des pannes récurrentes dans la 

prestation de services.

Analyse SWOT : Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 



LES PRINCIPAUX MINISTÈRES (SUITE) :

• Ministère des Mines et de la Géologie 

• Ministère de l'Enseignement Pré-universitaire et de l'Alphabétisation 

• Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle 

• Ministère de l’Information et de la Communication 

• Ministère de la Jeunesse et des Sports 

• Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation

• Ministère de la Culture, du Tourisme et de l'Artisanat 

• Ministère de l'Environnement et du Développement Durable 

• Ministère de l’urbanisme, de l'habitat et de l'Aménagement du 

territoire 

• Ministère de la Promotion Féminine, de l'Enfance et des Personnes 

Vulnérables

• Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage

• Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime 

• Ministère de l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures 

• Secrétariat Général du Gouvernement

• Secrétariat Général des Affaires Religieuses

LES PRINCIPAUX MINISTÈRES :

• Ministère de la Défense Nationale 

• Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile 

• Ministère des Postes, des Télécommunications et de l'Économie 

Numérique 

• Ministère de l’Economie et des Finances

• Ministère du Plan et de la Coopération Internationale 

• Ministère du Travail et de la Fonction Publique 

• Ministère de la Justice et des Droits de l'Homme 

• Ministère du Commerce, de l'Industrie et des Petites et 

Moyennes Entreprises 

• Ministère du Budget 

• Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique 

• Ministère des Affaires Etrangères, de la Coopération 

internationale, de l'Intégration africaine et des Guinéens de 

l'étranger

• Ministère des Infrastructures et des Travaux Publics

• Ministère des Transports 

• Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche 

Scientifique et de l'Innovation 

Identification des parties prenantes : Les Acteurs Gouvernementaux



LES INSTITUTIONS 

• La Présidence de la République 

• Le Parlement / Le CNT 

• La Primature 

• Le Conseil Economique et Social

LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS : 

• Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI) 

• Autorité de Régulation des Postes et Télécommunication (ARPT) 

• Office de la Poste Guinéenne (OPG) 

• Agence Nationale de Digitalisation de l’Etat (ANDE) 

• Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications et de l’Economie 

Numérique (ANSUTEN) 

• Autorité Nationale de Protection des Données à Caractère Personnel (ANPDCP) 

• Société de Gestion et d’Exploitation du Backbone (SOGEB) 

• Direction Générale des Impôts (DGI) 

• Direction Générale des Douanes (DGD) 

• Haute Autorité de la Communication (HAC) 

• Office de la Radiotélévision Guinéenne (ORTG) 

• Electricité de Guinée (EDG) 

• Société des Eaux de Guinée (SEG) 

• Port Autonome de Conakry (PAC) 

• Société de Gestion de l’Aéroport de Conakry (SOGEAC)

• Institut National des Statistiques (INS)

• Institut National des Droits de l’Homme (INDH)

Identification des parties prenantes : Les Acteurs Gouvernementaux



Les Opérateurs Télécom :

• Orange ; 

• MTN ; 

• Cellcom ; 

• Guinée Télécoms. 

Les opérateurs d’infrastructures de 

télécommunication et les 

fournisseurs d’accès Internet (FAI) : 

• Guinéenne de Large Bande (GUILAB) ; 

• Skyvision ; 

• ETI ; 

• Mouna group ; 

• VDC Telecom ;

• Afribone.

Le secteur financier : 

• Banque Centrale de la République de Guinée 

(BCRG) ;

• Association Professionnelle des Banques (APB) ; 

• Association Professionnelle des Institutions de 

Microfinance en Guinée (APIMG) ; 

• Banques Commerciales : Société Générale 

Guinée (SGG) ; Vista GUI ; Ecobank Guinée ;  

OraBank ; UBA

• Société d’Emission de Monnaie Electronique 

(EME)

Les acteurs du secteur privé, du secteur des TIC et de la cyber sécurité :

• Intégrateurs de solutions en TIC ; 

• Sociétés de service en TIC ;

• Sociétés de formation en TIC ; 

• Sociétés de développement et de R&D en TIC .

Les institutions d’enseignement 

supérieur public et privé :

• Université Gamal Abdel Nasser ; 

• Université Général Lansana Conté de 

Sonfonia ; 

• Université de Mamou ; 

• Université Koffi Annan de Guinée ; 

• Université Nongo de Conakry ; 

• Ecole Supérieure Multinationale des 

Télécommunications (ESMT Guinée) ; 

• Ecole Nationale des Postes et 

Télécommunications (ENPT).  

Identification des parties prenantes : Les Acteurs non Gouvernementaux



Les organisations de la société civile : 

• Réseau Guinéen de Cybersécurité (REGUICY) ; 

• Observatoire Guinéen de la Cybersécurité (OGC) ; 

• Conseil National des Organisations de la Société Civile Guinéenne 

(CNOSCG) ; 

• Associations Professionnelles non Gouvernementales (TIC, finances, 

santé, énergie, …) ; 

• Associations éducatives non Gouvernementales ; 

• Associations de Protection des Consommateurs ; 

• Associations de Protection de l’Enfance. 

Partenaires Techniques et Financiers: 

PNUD, Banque Mondiale, BAD/FAD, ENABEL, AFD, UE, OIM, UNICEF…

Société Civile 

• Association Professionnelle des Banques, Assurances et 

Microfinances (APBA/M) ;

• Association des Blogueurs de Guinée (ABLOGUI) ;

• Union Radio et Télévision Libre de Guinée (URTELGUI) ;  

• Association Guinéenne des Consommateurs ;

• Conseil Guinéenne des Entrepreneurs (CGE-GUI) ; 

• Organisation Guinéenne des Droits de l’Homme (OGDH) ; 

• Coordination Nationale des Organisations de la Société Civile 

(CNOSC).  

Citoyens :

Ménages, Etudiants, Déclarants, Contribuables.  

Entreprises : 

Secteur Informel, Petites Entreprises, Moyennes Entreprises, Grandes Entreprises. 

Identification des parties prenantes : Les Acteurs non Gouvernementaux



Le Ministère des Postes, des Télécommunication et de l’Économie 

Numérique (MPTEN) a pour mission la conception, l’élaboration et la 

mise en œuvre de la politique du gouvernement dans les domaines 

des Postes, des Télécommunications, de l’Économie Numérique et d’en 

assurer le suivi.

Pour accomplir sa mission le Ministère des Postes, des 

Télécommunication et de L’Économie Numérique comprend :

• Un Secrétaire Général ;

• Un Cabinet ;

• Des Services d’Appui ;

• Des Directions Nationales ;

• Des Organismes Publics Autonomes ;

• Des Services Déconcentrés ;

• Un Organe Consultatif.

LES STRUCTURES AUTONOMES AFFILIEES

L’Agence Nationale de Digitalisation de l’Etat (ANDE)

L’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI)

La Société Guinéenne de Large Bande (GUILAB)

La Poste Guinéenne S.A. 

La Société Guinée Télécoms

L’Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications et du 

Numérique (ANSUTEN)

L’Autorité de Régulation des Postes et des Télécommunications (ARPT)

L’Autorité Nationale de Protection des Données à Caractère Personnel 

La Société de Gestion et d’Exploitation du Backbone (SOGEB)

Cadre institutionnel pilote (MPTEN)



Structures Mission

L’Agence Nationale de Digitalisation 

de l’Etat

L’ANDE a pour mission, la mise en œuvre de la politique, des stratégies; des programmes et des

projets du gouvernement guinéen en matière de digitalisation de l’État y compris en ce qui concerne

l’administration centrale, l’administration décentralisée, les collectivités locales, les institutions et autres

organismes publics (Etablissements Publics, Sociétés Publiques, etc.).

L’Agence Nationale de la Sécurité des

Systèmes d’Information

L’ANSSI est une structure technique d’exécution chargée de la sécurisation de l’ensemble des systèmes

d’information (publics et privés) et de la prévention des intrusions, des sensibilisations des usagers des

équipements et installations informatiques.

La Société Guinéenne de Large Bande la mission de GUILAB est de mettre à la disposition des opérateurs de Télécommunications les

infrastructures et les services nécessaires afin d’assurer à l’ensemble des utilisateurs une connectivité de

qualité et au meilleur prix.

La Société de Gestion et d’Exploitation 

du Backbone

La SOGEB a pour objectif de mettre à la disposition de tous les opérateurs de réseaux (fixe, mobile,

fournisseurs d’accès internet) et de tout autre utilisateur de service des télécommunications (Etat,

Institutions, Industries, Opérateurs de diffusion, Banques, etc…) une infrastructure mutualisée pour le

transport de la voix, des données et de la vidéo accessibles sur toute l’étendue du territoire national ;

Assurer la gestion du patrimoine des télécommunications, des technologies de l’information et de la

communication ; Assurer le suivi et la coordination de l’ensemble des activités du projet backbone en

collaboration avec toutes les parties prenantes dans sa phase de réalisation mais également la gestion

et l’exploitation de ladite infrastructure ;

Cadre institutionnel pilote (MPTEN)



Structures Mission

La Poste Guinéenne La Poste Guinéenne a pour mission d’assurer le service du courrier sur toute l'étendue du

territoire national et à l'international.

La Société Guinée 

Télécoms

Son objectif est de doter le pays d'une souveraineté dans les télécommunications qui permettra à

l'Etat d'être moins dépendant des services des opérateurs étrangers que sont Orange, MTN et

Cellcom.

L’Agence Nationale du 

Service Universel des 

Télécommunications et du 

Numérique

Elle est chargée principalement d'assurer la mise en œuvre des programmes de Service Universel

pour le compte de l'Etat et de gérer des opérations d'investissement financées par l'Etat dans le

domaine des Télécommunications / TIC.

L’Autorité de Régulation 

des Postes et des 

Télécommunications

L’ARPT est une autorité administrative indépendante qui a pour mission générique de réguler les

secteurs des télécommunications et des postes en assurant une concurrence saine et loyale entre

les opérateurs et en veillant à ce que le service universel soit assuré dans les secteurs

susmentionnés au bénéfice des utilisateurs, des acteurs et de toutes les parties prenantes.

L’Autorité Nationale de 

Protection des Données à 

Caractère Personnel

Elle a pour mission d’assurer que les technologies de l’information et de la communication ne

deviennent pas un danger pour la vie privée et les libertés publiques des citoyens.

Cadre institutionnel pilote (MPTEN)
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Vision Stratégique 2027 

Objectifs à l’horizon 2027

Composante de la Stratégie Numérique 
« Guinée Digitale 2027 »

VISION ET OBJECTIFS

Section II



« A l'horizon 2027, la Guinée dispose d'une administration fortement digitalisée et 

d’un développement durable du numérique qui crée des bénéfices sociaux, 

économiques et environnementaux pour les citoyens, les secteurs privé et public, 

de façon inclusive ».

Une Vision ambitieuse fixée à l’horizon 2027

Vision Globale 



N° INDICATEURS DE RESULTATS
2022

REFERENCES

PROPOSITION POUR 

L’HORIZON 2027

Impulsion de la croissance économique

1 Contribution du numérique au PIB Moins de 5% 10%

2 Augmentation induite sur le PIB direct Moins de 2.000 milliards 10.000 milliards

3 Investissements directs étrangers Moins de 1.000 milliards 3.000 milliards

Emplois

4 Emplois directs Moins de 2.000 15.000

5 Emplois indirects Moins de 10.000 80.000

Usage des TIC

6 Accès à Internet 1 ménage sur 10 5 Ménages sur 10 

7 Etudiants équipés en terminaux Moins de 30% 100%

8 Praticiens TIC ou du numérique formés Moins de 1.000 2.000

9 Agents de l’administration équipés en terminaux Moins de 30% 100%

10 Taux de bancarisation électronique Moins de 10% 40%

Environnement des affaires, accès et coûts

11 Classement NRI mondial 124 90

12 Classement IDI mondial. 157 100

13 Classement E-Government Development Index (EGDI) Mondial 183 120

14 Classement E-Participation Index (EPI) Mondial 158 120

Objectifs globaux à l’horizon 2027



Une Vision déclinée en six axes d’intervention stratégiques

« A l'horizon 2027, la Guinée dispose d'une administration fortement 

digitalisée et d’un développement durable du numérique qui crée des bénéfices 

sociaux, économiques et environnementaux pour les citoyens, les secteurs privé 

et public, de façon inclusive ».

CADRE JURIDIQUE, INSTITUTIONNEL ET 

SÉCURISÉ PROPICE AU DÉVELOPPEMENT 

DU NUMÉRIQUE

CAPITAL HUMAIN ET COMPÉTENCES 

NUMÉRIQUES DÉVELOPPÉS ET VALORISÉS
ADMINISTRATION CONNECTÉE AU 

SERVICE DU CITOYEN ET DES 

ENTREPRISES

INFRASTRUCTURES NUMÉRIQUES ABORDABLES 

ET ACCESSIBLES À TOUS

INDUSTRIE NUMÉRIQUE INNOVANTE ET CRÉATRICE D’EMPLOI ET 

DE VALEUR

DEVELOPPEMENT NUMÉRIQUE DE TOUS LES SECTEURS 

ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX PRIORITAIRES 

VISION

A
X

ES
STR

A
TEG

IQ
U

ES

Composante de la Stratégie Numérique « Guinée Digitale 2027 »



Un plan directeur décliné en 41 orientations stratégiques et 245 initiatives pour un investissement total de 

3.649.955.743 Millions de GNF (422.152 Milliers USD)

« A l'horizon 2027, la Guinée dispose d'une administration fortement digitalisée et 

d’un développement durable du numérique qui crée des bénéfices sociaux, 

économiques et environnementaux pour les citoyens, le secteur privé et public, de 

façon inclusive ».

CADRE JURIDIQUE, 

INSTITUTIONNEL ET SÉCURISÉ 

PROPICE AU DÉVELOPPEMENT DU 

NUMÉRIQUE

8 orientations - 57 initiatives

CAPITAL HUMAIN ET COMPÉTENCES 

NUMÉRIQUES DÉVELOPPÉS ET VALORISÉS

3 orientations - 20 initiatives

ADMINISTRATION 

CONNECTÉE AU SERVICE DU 

CITOYEN ET DES ENTREPRISES

10 orientations - 66 initiatives

INFRASTRUCTURES NUMÉRIQUES 

ABORDABLES ET ACCESSIBLES À TOUS

4 orientations - 24 initiatives

INDUSTRIE NUMÉRIQUE INNOVANTE ET CRÉATRICE 

D’EMPLOI ET DE VALEUR

6 orientations - 28 Initiatives

DEVELOPPEMENT NUMÉRIQUE DE TOUS LES SECTEURS 

ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX PRIORITAIRES

10 orientations - 50 initiatives 

Composante de la stratégie Numérique « Guinée Digitale 2027 »
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LES AXES STRATÉGIQUES

Section III



AXE 2

AXE 3

AXE 4

AXE 5

AXE 6

AXE 1
CADRE JURIDIQUE, INSTITUTIONNEL ET SÉCURISÉ PROPICE AU 
DÉVELOPPEMENT DU NUMÉRIQUE

CAPITAL HUMAIN ET COMPÉTENCES NUMÉRIQUES DÉVELOPPÉS ET 
VALORISÉS

INFRASTRUCTURES NUMÉRIQUES ABORDABLES ET ACCESSIBLES À 
TOUS

ADMINISTRATION CONNECTÉE AU SERVICE DU CITOYEN ET DES 
ENTREPRISES

INDUSTRIE NUMÉRIQUE INNOVANTE ET CRÉATRICE D’EMPLOI ET DE 
VALEUR

DEVELOPPEMENT NUMÉRIQUE DE TOUS LES SECTEURS ÉCONOMIQUES ET 
SOCIAUX PRIORITAIRES 

Les Axes Stratégiques



Indicateurs Stratégiques Types prise en compte :

• Taux de complétion du cadre juridique 

• Niveau de stabilité de l’environnement institutionnel 

• Niveau de performance du cadre de régulation pour un 

marché du numérique ouvert et transparent

• Existence d’un CERT national

• Fichier central des infrastructures nationales critiques

• Nombre de certificats électroniques/an

Assurer une gouvernance efficiente et efficace de la stratégie nationale de transformation numérique et de 

développement de l'économie numérique et poser les bases au développement d'un environnement propice à 

l'instauration de la confiance numérique.

Indicateurs Stratégiques Types prise en compte :

• Classement au Global Cyber Security Index

• Classement Global Open Data Index (GODI) 

• Nombre de conventions en matière de cybersécurité 

(harmonisation des textes législatifs)

• Nombre d’entreprises qui ont le label ISO 27001 

• Nombres de sociétés de services spécialisées en 

cybersécurité

• Nombre des personnes certifiées en cybersécurité

AXE 1: Cadre juridique, institutionnel et sécurisé propice au développement du 
numérique



Orientation 1.1 : Cadre juridique du secteur des TIC et du numérique

Orientation 1.2 : Cohérence et efficience de la gouvernance institutionnelle 

Orientation 1.3 : Cybersécurité nationale et coordination des interventions dans le domaine

Orientation 1.4 : Réformes du secteur postal

Orientation 1.5 :  Régulation intelligente, favorisant la concurrence et des tarifs orientés vers les 
coûts réels

Orientation 1.6 : Politique de financement et d’investissement favorable à l’économie 
numérique

Orientation 1.7 : Modèle économique de fourniture de services 

Orientation 1.8 : Alignement stratégique du SI et des structures organisationnelles liées au 
numérique

8 Orientations 

stratégiques clés 

AXE 1 : Cadre juridique, institutionnel et sécurisé propice au développement du 
numérique



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.1.1
Mise en place du cadre réglementaire permettant l’attribution des autorisations d’opérateurs d’infrastructures 

(câbles sous-marins, fibre optique, etc.)

MPTEN + 

Exécutif  
50 6 Mois

1.1.2
Mise en place du cadre réglementaire pour assurer la synergie entre les projets de réseaux de services d’utilité 

public (transports, eau, énergie) et les projets de réalisation de réseaux hauts débit (fibre optique)

MPTEN + 

Exécutif  
50 6 Mois

1.1.3
Mise en place du cadre réglementaire portant sur le partage des infrastructures de télécommunications en 

Guinée

MPTEN + 

Exécutif  
50 6 Mois

1.1.4
Mise en place d’une politique de suppression des barrières (lois, licences…) pour faciliter le développement de 

la compétitivité et l’accès aux TIC 

MPTEN + 

Exécutif  
50 6 Mois

1.1.5
Mise en place du cadre réglementaire de rationalisation et de mutualisation des infrastructures publiques 

numériques

MPTEN + 

Exécutif  
50 6 Mois

1.1.6 Actualisation des lois et textes d’application sur la réforme du secteur des postes et de la loi sur la cryptologie
MPTEN + 

Exécutif  
100 6 Mois

1.1.7
Mise à jour d’un environnement juridique et règlementaire favorable au développement de l’économie 

numérique et à la transformation numérique des secteurs de développement prioritaires (Santé, Education, …)

MPTEN + 

Exécutif  
150 12 Mois

1.1.8 Élaboration de la lettre de politique sectorielle du numérique
MPTEN + 

Exécutif  
50 6 Mois

1.1.9 Mise en place du cadre réglementaire du paiement digital en coordination avec la BCRG
BCRG + 

MPTEN
60 6 Mois

1.1.10 Mise à niveau du cadre juridique relatif au commerce électronique
MCIPME /

MPTEN
150 12 Mois

Un cadre législatif et réglementaire, un cadre numérique attractif, compétitif et sécuritaire national qui favorisera l’accroissement de l’accès et de 

l’usage de la population aux services de haut débit et la promotion de l’économie numérique.

AXE 1 - Orientation 1.1 : Cadre juridique du secteur des TIC et du numérique



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.2.1
Mise en place / opérationnalisation d’un Comité National de Digitalisation de l’État (CNDE) afin 

d’assurer un bon leadership et engagement politique dans le pilotage stratégique du numérique

MPTEN + 

Exécutif
500 12 Mois

1.2.2

Mise en place d’un cadre institutionnel efficace au sein du MPTEN et Renforcement des Capacités 

des Agences et Directions dans le suivi de la mise en œuvre de la stratégie et en référence au 

dispositif de suivi interministériel 

MPTEN + 

Exécutif
1 200 36 Mois

1.2.3
Mise en place au sein du CNDE et opérationnalisation des commissions et des groupes techniques 

ou thématiques de travail en s’appuyant sur les piliers de la stratégie 

MPTEN / 

PRIMATURE 
1 200 36 Mois

1.2.4
Renforcement et opérationnalisation de l'ANDE (Modèle d’affaire, renforcement des capacités, 

renforcement institutionnel)
MPTEN 1 000 36 Mois 

1.2.5
Mise en place d‘un tableau de bord de pilotage de la Stratégie Nationale du Numérique de la 

Guinée
MPTEN 100 3 Mois 

1.2.6 Opérationnalisation d’un Observatoire National du Numérique
MPTEN / 

PRIMATURE 
1 200 48 Mois 

1.2.7 Assistance à maitrise d’ouvrage pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale du Numérique MPTEN 1 100 48 Mois 

Une gouvernance institutionnelle cohérente et efficiente permettra aux ayants droits et parties prenantes de voir leurs intérêts respectés et leurs 

voix entendues dans le fonctionnement du gouvernement tout en respectant les piliers de la bonne gouvernance (transparence, responsabilité, 

obligation de compte rendu, participation, réponse aux besoins des citoyens). 

AXE 1 - Orientation 1.2 : Cohérence et efficience de la gouvernance institutionnelle 



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.3.1 Assistance à la promotion et à la réputation du cyberespace guinéen ANSSI 225 12 Mois 

1.3.2
Mise en place et opérationnalisation de l’ANPDCP, et mise en œuvre d’un cadre de référence 

pour la protection des données à caractère personnel
MPTEN 500 12 Mois 

1.3.3 Elaboration d’une politique de mise en place d‘un dispositif national de certification électronique ANSSI 145 12 Mois 

1.3.4
Mise en place et opérationnalisation du Centre National de Prévention et de Riposte aux 

attaques informatiques (CERT)
ANSSI 550 12 Mois 

1.3.5 Elaboration d’une cartographie des risques Internet et des menaces électroniques ANSSI 120 3 Mois 

1.3.6 Etablissement d’un fichier des infrastructures nationales critiques ANSSI 100 3 Mois 

1.3.7 Renforcement de l'Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’information (ANSSI) ANSSI 550 6 Mois 

1.3.8 Mise en œuvre des certifications pour les transactions électroniques et les centres de données ANSSI 750 24 Mois

1.3.9 Mise en œuvre du document de politique et stratégie nationale de Cybersécurité ANSSI 140 8 Mois

1.3.10
Développement et mise en œuvre des plans de gestion de la continuité des activités pour les 

systèmes critiques
ANSSI 300 12 Mois

Protéger la propriété intellectuelle, promouvoir la confiance dans l’environnement en ligne, supporter la continuité des activités/services 

gouvernementaux et sensibiliser le grand public à la cybersécurité.

AXE 1 - Orientation 1.3 : Cybersécurité nationale et coordination des interventions dans 
le domaine



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.3.11 Mise en place et opérationnalisation du PKI National ANDE / ANSSI 1 100 24 Mois

1.3.12 Mise en place des outils relatifs à la signature électronique et à l'identification numérique ANDE / ANSSI 1 100 24 Mois

1.3.13 Mise en place d'infrastructures de certification et d'horodatage ANDE / ANSSI 1 100 24 Mois

1.3.14
Mise en œuvre d’un programme de sécurisation des plateformes numériques de 

l’administration publique
ANSSI 1 750 36 Mois

1.3.15 Mise en place d’un SOC (Security Operating Center) ANSSI 1 750 36 Mois

1.3.16 Mise en place d’un Forensic Lab ANSSI 580 6 Mois

1.3.17 Mise en place d’un cadre de mise en œuvre de la cryptographie ANDE / ANSSI 175 24 Mois

1.3.18
Mise en place d’un cadre de coopération au plan international pour lutter contre des 

cyberattaques transnationales
ANSSI 120 4 Mois

1.3.19
Renforcement des programmes de sensibilisation sur la cybersécurité, cybercriminalité et 

sécurité de l’information pour les administrations publiques 
ANSSI 1 750 24 Mois

AXE 1 - Orientation 1.3 : Cybersécurité nationale et coordination des interventions dans 
le domaine

Protéger la propriété intellectuelle, de promouvoir la confiance dans l’environnement en ligne, de supporter la continuité des activités/services 

gouvernementaux et sensibiliser le grand public à la cybersécurité.



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.4.1 Changement du statut de l’opérateur public d’EPIC a SA MPTEN/ OPG 120 12 Mois

1.4.2 Relance, diversification et développement des services postaux financiers et traditionnels MPTEN/ OPG 120 12 Mois

1.4.3 Mise en œuvre d’une politique de Service Universel Postal MPTEN/ OPG 175 12 Mois

Un ensemble de réformes du secteur postal en Guinée devient nécessaire. Elles doivent prendre en considération les trois aspects fondamentaux 

des services postaux.

AXE 1 - Orientation 1.4 : Réformes du secteur postal



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 
Millier 
USD)

Durée

1.5.1 Réalisation des études périodiques sur les marchés pertinents MPTEN/ ARTP 60 4 Mois

1.5.2 Renforcement de la baisse des tarifs grâce à la régulation MPTEN/ ARTP 60 4 Mois

Obtenir les informations pertinentes relatives aux coûts entrant en ligne de compte dans les tarifs de détail et de gros des télécommunications 

concernant les services auprès des opérateurs de télécommunication nationaux.

AXE 1 - Orientation 1.5 : Régulation intelligente, favorisant la concurrence et des tarifs 

orientés vers les coûts réels



Code  Initiatives Resp.
Coût (En 
Millier 
USD)

Durée

1.6.1
Mise en place d’une politique de promotion des tarifs compétitifs et des investissements dans le secteur du 
numérique

MPTEN/ 
ARTP 

60 4 Mois 

1.6.2
Mise en place d’un mécanisme d’estimation annuel des montants des taxes et prélèvements, ainsi que des 
investissements de l’Etat sur le secteur du numérique

MPTEN/ 
ARTP 

60 4 Mois 

1.6.3
Mise en place d’une stratégie de création et de diversification des sources de revenue et d’accroissement des 
recettes

MPTEN/ 
DNTIEN

60 4 Mois 

1.6.4
Mise en place d’une politique de réinvestissement d’une partie des prélèvements effectués sur les opérateurs 
et ses recettes pour la création d’un équilibre social, économique et environnemental

MPTEN/ 
DNTIEN

60 4 Mois 

1.6.5
Mise en place d’une politique de diversification des sources de financements complémentaires (Bailleurs, 
PPP, Privés…)

MPTEN/ 
DNTIEN

60 4 Mois 

1.6.6
Élaboration d’une stratégie de mise en œuvre des conditions d’attractivité aux investissements privés 
(national et étranger)

MPTEN/ 
DNTIEN

60 4 Mois 

1.6.7 Mise en place d’une politique de coordination du financement du numérique MPTEN 120 6 Mois 

Renforcer le financement aux entreprises dans un cadre sécurisé et adéquat afin de permettre l’émergence de nouveaux acteurs numériques.

AXE 1 - Orientation 1.6 : Politique de financement et d’investissement favorable à 

l’économie numérique



Formaliser le modèle de fourniture de services au sein de l’administration et définir une politique de monétisation ou de structuration des coûts de 

fourniture de services.

Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.7.1
Définition et mise en œuvre d’une politique de monétisation des services (licences, partage de 

revenus, abonnements, contenues/données, certifications, publicités ….)

MPTEN/ 

ANDE 
120 4 Mois

1.7.2
Définition et mise en œuvre d’une politique de structuration, des tarifications et des conditions de 

paiement des services numériques

MPTEN/ 

ANDE 
120 4 Mois

1.7.3
Mise en place d’un modèle de référence pour la gestion financière des services au sein des 

administrations publiques 

MPTEN/ 

ANDE 
60 4 Mois

AXE 1 - Orientation 1.7 : Modèle économique de fourniture de services 



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

1.8.1
Assurer l’alignement stratégique et développer les schémas directeurs SI / Numérique au sein de 

toutes les institutions publiques 

ANDE /

Toutes les 

Institutions 

1 000 24 Mois

1.8.2
Restructurer et renforcer les structures organisationnelles des fonctions en charge du numérique et 

du SI au sein des institutions (SMSI, DSI …)

ANDE / 

MTFP /

Toutes les 

Institutions

1 000 18 Mois

1.8.3 Développement d’un Plan Stratégique et Modèle Opérationnel de l’ANDE ANDE 80 4 Mois

1.8.4 Développement et mise en œuvre d’un plan de communication de la stratégie numérique
MPTEN / 

ANSUTEN
350 4 Mois

1.8.5 Développer des stratégies numériques sectorielles (Santé, Éducation, Commerce, Environnement , …);
Tous les 

Ministères
250 18 Mois

1.8.6 Développement d’un Plan Stratégique et Modèle Opérationnel du MPTEN MPTEN 120 4 Mois

Structurer et doter en personnel les entités gouvernementales afin de travailler avec le MPTEN sur la transformation numérique de leur entité et de 

l’ensemble du gouvernement.

AXE 1 - Orientation 1.8 : Alignement stratégique du SI et structures organisationnelles 

liées au numérique



Doter la Guinée des compétences nécessaires pour accompagner sa transformation numérique et faire de la Guinée un centre 

régional de compétences et de talents reconnus dans les métiers du numérique.

Le succès de la nouvelle Stratégie Nationale de Développement de l’Economie Numérique repose sur la capacité à renforcer le 

capital humain (au sein de l'ensemble des aptitudes, talents, qualifications, expériences), à soutenir l'innovation (au sens de la 

création de solutions nouvelles pour répondre aux besoins du pays), et à capitaliser sur une expertise nationale (au sens de 

disposer des forces vives capables de développer des nouveaux services). 

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Nombre de personnes/an qualifiées dans les métiers liés à 

l’externalisation (BPO)

• Nombre de bourses d’études/an dans le domaine du Numérique

• Nombre de personnes/an formées à l’entreprenariat numérique

• Nombre d’employés en TIC /an (milliers)

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte

• Nombre de diplômés en TIC /an (milliers) par type de formation et 

métiers et type de certificat

• Nombre de personnes ayant eu un cursus de reconversion TIC /an

• Taux d’étudiants équipés en terminaux 

• Nombre praticiens TIC ou du numérique formés

• Taux d’agents de l’administration équipés en terminaux 

• Classement Indice Mondial de la Compétitivité des Talents (GTCI)

AXE 2 : Capital humain et compétences numériques développés et valorisés



Orientation 2.1 : Renforcement des connaissances et compétences des Guinéens dans les TIC 
et l’Economie Numérique

Orientation 2.2 : Couverture de la demande du marché du Numérique

Orientation 2.3 : Renforcement des capacités d’employabilité et d’entrepreneurship dans le   
Numérique 

3 Orientations 

stratégiques clés 

AXE 2 : Capital humain et compétences numériques développés et valorisés



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

2.1.1 Plan d’urgence de renforcement des capacités en TIC adapté à toutes les couches sociales (tous les niveaux) 
Collectivités 

Locales
6 250 36 Mois

2.1.2 Introduction du Numérique dans les curricula de formation (du primaire au supérieur) MEPUA/ MPTEN 1 754 12 Mois 

2.1.3 Programme de formation à l’entrepreneuriat numérique METFP/ MPTEN 785 12 Mois

2.1.4
Création de filières de formation en analyse de mégadonnées (big data, etc.) et des nouvelles technologies (AI, 

5G, IoT, cryptomonnaie, etc.), y compris dans le 3ème cycle
METFP/ MPTEN 785 24 Mois

2.1.5 Programme de bourses d’études dans le domaine du Numérique
MESRSI/ 

MEPUA/ MPTEN
1 565 6 Mois 

2.1.6 Mettre en place des formations qualifiantes pour développer les compétences numériques METFP/ MPTEN 785 24 Mois 

2.1.7
Promouvoir l’investissement dans des centres de formation du numérique et accompagner l’émergence d’un 

écosystème consistant pour le développement des compétences numériques
METFP/ MPTEN 350 24 Mois 

2.1.8 Développer des programmes de « reconversion » pour les métiers du Numériques METFP/ MPTEN 580 12 Mois 

2.1.9 Renforcement des connaissances et des compétences numériques au sein des administrations MTFP 3 500 36 Mois 

2.1.10 Poursuivre le programme de sensibilisation sur la sécurité et la cybersécurité au sein de l’administration publique ANSSI 580 36 Mois 

2.1.11 Développer un programme de formation sur l’éducation financière numérique axée sur les femmes MSHP 1 250 36 Mois

Renforcer la formation professionnelle et rendre opérationnelle les compétences requises pour impulser la créativité et les innovations, facteurs déterminants

dans le développement de l'économie numérique, notamment avec la réalisation d'applications numériques adaptées aux besoins et à la demande locale, ainsi 
que pour participer à la compétition internationale.

AXE 2 - Orientation 2.1 : Renforcement des Connaissances et Compétences des 

Guinéens dans les TIC et l’économie numérique



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

2.2.1
Mise en œuvre d’un plan d’urgence de formation pour satisfaire le marché de l’externalisation de 

services dans le domaine du Numérique (BPO/ITES)

METFP/

MPTEN
3 125 24 Mois 

2.2.2 Faire une étude prospective des besoins de compétences numériques (effectifs, spécialités)

MTFP/ 

METFP/ 

MPTEN

120 24 Mois 

2.2.3
Élaborer une stratégie de la formation au numérique (académique, professionnelle) pour 

l’ensemble des métiers du Numérique

MESRSI/

MPTEN
120 24 Mois 

2.2.4
Mise en œuvre d’un plan de formation pour anticiper et satisfaire le marché des technologies 

émergentes (big data, AI, 5G, IoT, cryptomonnaie, etc.)

MESRSI/ 

METFP

MPTEN

120 24 Mois 

2.2.5 Promotion de solutions numériques locales pour les entreprises MPTEN 580 36 Mois

2.2.6 Élaboration et mise en œuvre de la promotion du contenu local MPTEN 580 36 Mois

Fournir un accès suffisant à de nouveaux talents spécialisés provenant d’universités ou d’industries locales pour des projets spécifiques dans le plan 

de transformation numérique. Ainsi qu’établir des cheminements de carrière clairs pour le personnel du gouvernement ayant des qualifications 

techniques numériques

AXE 2 - Orientation 2.2 : Couverture de la Demande du marché du numérique



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

2.3.1
Mise en place et promotion de fab-labs, en partenariat avec le secteur privé, pour répondre aux 

besoins des localités territoriales

MESRSI/

MPTEN
1 160 36 Mois

2.3.2 Création de fabriques numériques (FabLabs) dans les capitales régionales
MESRSI/

MPTEN
11 565 36 Mois

2.3.3 Programme de concours d‘innovation dans le Numérique
MESRSI/

MPTEN
785 36 Mois

2.3.4 Mise en place d’un référentiel national des métiers et compétences du Numérique
MTFP/

MPTEN 
235 36 Mois

Promouvoir les pôles d’innovation et des programmes d’accélérateurs de startups (FabLabs) pour renforcer et soutenir les innovations

AXE 2 - Orientation 2.3 : Renforcement des capacités d’employabilité et 

d’entrepreneurship dans le Numérique 



Doter la Guinée d'une infrastructure numérique large bande, performante et disponible à coûts abordables sur l'ensemble du territoire national, 

socle essentiel au développement de l'économie numérique. 

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Taux de pénétration d’internet très haut débit (ménages, %)

• Proportion des ménages connectés à l’Internet (en %, toutes 

technologies confondues)

• Classement au Network Readiness Index (NRI)

• Classement Indice de développement des TIC (IDI)

• Nombre de Data Centers nationaux certifiés

• Nombre de contrats de Services Cloud dans l’Administration

• Débit minimum Internet haut débit (débit moyen de la 3G) et de 

(débit moyen 4G) pour le très haut débit

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Taux de réduction des tarifs d’entrée du haut débit fixe et mobile d’ici 

3 ans

• Taux d’accès aux services en ligne des communautés urbaines et 

rurales

• Taux de couverture du territoire en service de haut débit mobile dans 

les 5 prochaines années

• Ratio de ménages sur dix (10) disposant d’un accès Internet à domicile

• Taux connexion au très haut débit des PME 

• Nombre de câbles sous-marins

AXE 3 : Infrastructures numériques abordables et accessibles à tous



Orientation 3.1 : Couverture du territoire national en Fibre Optique (aménagement 
numérique du territoire)

Orientation 3.2 : Services d’internet haut et très haut débit, service de communication 
fixe et mobile

Orientation 3.3 : Accessibilité des services de Télécommunication et TIC

Orientation 3.4 : Infrastructures de données et de collaboration 

4 Orientations 

stratégiques clés 

AXE 3 : Infrastructures numériques abordables et accessibles à tous



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

3.1.1
Évaluation et élaboration d’un nouveau schéma directeur d’aménagement numérique du territoire 

national
MPTEN 225 6 Mois 

3.1.2 Réaliser une deuxième connexion sous-marine avec une station d’atterrissement MPTEN 14 400 24 Mois 

3.1.3
Mise à niveau et extension des raccordements en fibre optique permettant la connexion de 

plusieurs sites administratifs dans les villes de Guinée
MPTEN 11 500 24 Mois 

3.1.4
Développement d’une Stratégie, d’un Modèle Opérationnel et d’un Modèle d’Affaire pour l’offre de 

service de connectivité

SOGEB/ 

GUILAB
175 6 Mois 

3.1.5
Déploiement de réseaux métropolitains dans les chefs-lieux de région et de préfectures en 

mutualisant les travaux de voirie, sur la base de nouvelles dispositions réglementaires

ANDE/ 

SOGEB/ 

GUILAB

17 000 24 Mois

3.1.6 Interconnexion du Backbone National avec les pays limitrophes
SOGEB/ 

GUILAB 
11 000 24 Mois

3.1.7
Extension du Backbone par des bretelles urbaines et rurales pour desservir toutes les 

agglomérations du territoire (maillage du territoire national)

SOGEB/ 

GUILAB 
50 000 24 Mois 

3.1.8 Déploiement des prises FTTH (Fiber To The Home)
SOGEB/ 

GUILAB 
50 000 12 Mois

L’aménagement numérique est décisif pour l’attractivité, la compétitivité et l’égalité des territoires. Administrés, entreprises, artisans, services 

publics : la connectivité numérique est désormais indispensable à tous et partout, au travail, dans les déplacements, en vacances. Pour l’assurer, 

l’ensemble des territoires doivent pouvoir bénéficier de la couverture en fibre optique.

AXE 3 - Orientation 3.1 : Couverture du territoire national en Fibre Optique 

(Aménagement numérique du territoire)



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

3.2.1
Amélioration des programmes d’investissement des opérateurs de Télécommunications 

(déploiement des réseaux mobiles 3G et 4G, Services TIC et autres)

SOGEB/ GUILAB/ 

GUINEE 

TELECOMS

11 000 4 Mois

3.2.2
Développement de services de communication fixe au plan national et intégrer les objectifs 

dans les cahiers des charges des opérateurs télécoms et d’infrastructures
SOGEB/ GUILAB 11 000 6 Mois

3.2.3
Révision des cahiers des charges des opérateurs pour intégrer des exigences et meilleures 

pratiques sur la couverture et la qualité de service (QoS) en fibre optique, haut débit et très 

haut débit / Couverture : réseaux d’accès THD Mobile (4G) 

SOGEB/ GUILAB 300 000 6 Mois

3.2.4
Renforcement de la compétitivité sur le segment de l’accès à internet (FAI) et la diversification 

de l’offre de services
SOGEB/ GUILAB 175 6 Mois 

3.2.5
Révision du mode de tarification des Nouvelles Génération de Réseaux (NGR) au regard du 

développement du trafic des données lié au très haut débit mobile

GUINEE 

TELECOMS/ 

SOGEB/ GUILAB 

120 6 Mois

la 4G libère les usages des citoyens en mobilité. Avec des débits jusqu’à 10 fois plus rapides qu’en 3G, la 4ème génération de réseaux mobiles 

permet d’améliorer la qualité de service perçue par l’utilisateur. 

AXE 3 - Orientation 3.2 : Services d’internet haut et très haut débit, service de 

communication fixe et mobile



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

3.3.1
Actualisation de la stratégie de développement du service universel des Télécommunications et 

révision des mécanismes du Fonds de Développement du Service Universel des Télécommunications
ANSUTEN 175 4 Mois

3.3.2 Projet de promotion du Point d’Échange Internet (IXP) à vocation nationale et sous-régionale

ANDE / 

GUINEE 

TELECOMS

475 6 Mois

3.3.3 Opérationnalisation et promotion du nom de domaine internet national de premier niveau (.gn)

ANDE / 

GUINEE 

TELECOMS

1 200 6 Mois

3.3.4
Programme d’acquisition d’équipements et de 755.000 terminaux pour les étudiants, les élèves, les 

écoles, les structures de santé et les couches défavorisées

MEF / 

MPTEN
615 000 36 Mois

3.3.5 Renforcement du réseau et des infrastructures de la Poste Guinée
Poste 

Guinée SA
3 600 18 Mois

Conformément aux objectifs fixés par la Commission des Nations Unies sur le « large bande», tous les pays doivent disposer d’un plan ou d’une 

stratégie de niveau national dans le domaine du haut débit ou l'intégrer dans leur définition de l'accès et du service universel.

AXE 3 - Orientation 3.3 : Accessibilité des services de Télécommunication et TIC



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

3.4.1
Renforcement du RIE (Réseau Intégré de l’État) pour une meilleure mutualisation des ressources et 

des services

ANDE/ 

SOGEB 
5 800 36 Mois

3.4.2 Mise à niveau des réseaux locaux (LAN, Intranet) au sein des administrations ANDE 52 000 48 Mois

3.4.3
Mise en place et opérationnalisation du Data Center National Tiers 3 et d’un site secours (de capacité 

équivalent et distant) qui assure la redondance des données et la disponibilité des services 

numériques

ANDE 11 565 24 Mois 

3.4.4
Mise en place d’un service « Cloud Gouvernemental » national en s’appuyant sur les infrastructures 

du Data Center National
ANDE 11 565 24 Mois 

3.4.5 Renouvellement systématique des équipements suivant le plan d’amortissement ANDE/ MEF 23 125 60 Mois

3.4.6
Réhabilitation et extension des infrastructures convergentes et de communication unifiée qui offre 

des services voix, données et vidéos essentiels au fonctionnement des différents ministères et 

organismes publics.

ANDE 5 805 12 Mois

3.4.7 Mise en place d’un Centre d’Appel Gouvernemental ANDE 1 200 12 Mois

Créer un climat de confiance propice à la collaboration et l’échange de données, ainsi qu’à l’amélioration de la synergie et de l’efficacité au sein de 

l’administration public.

AXE 3 - Orientation 3.4 : Infrastructures de données et de collaboration 



Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Classement au E-Government Development Index (EGDI)

• Classement au E-Government Effectiveness Index (WGI)

• Classement au E-Participation Index (EPI)

• Classement Open Government Data Index (OGDI)

• Classement Indice d’Ouverture des Données (ODIN) 

• Niveau de satisfaction des citoyens sur les services en ligne (en %)

Le numérique est un levier pour réussir les réformes structurantes de l’Administration : la Transformation numérique de l’Administration Guinéenne 

via un processus global qui consiste à intégrer tous les outils numériques pour optimiser, faire évoluer ou transformer la chaîne de valeur, les 

produits ou services offerts aux citoyens et aux entreprises. 

• Développer des services numériques pour le citoyen et l’entreprise centrés sur l’usage inclusif en renforçant les pratiques de la bonne 

gouvernance, notamment : Transparence, Qualité, Traçabilité, Performance, Sécurité, Redevabilité, Fiabilité, Systématisation ;

• Permettre à l’Administration de mieux gérer ses ressources et améliorer ses processus.

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Classement au Government AI Readiness Index (GAIRI)

• Classement au Corruption Perceptions Index

• Taux de réduction des charges associées pour l’État.

• Taux de Mise en ligne des services administratifs

• Taux des régions de Guinée disposant d’un centre de services aux 

citoyens.

AXE 4 : Administration connectée au service du citoyen et des entreprises



Orientation 4.1 : Identification Unique des Citoyens et des Entreprises 

Orientation 4.2 : Capacités, efficacité et synergie au sein de l’administration publique

Orientation 4.3 : Interopérabilité et mutualisation au sein de l’administration publique

Orientation 4.4 : Automatisation des processus et la numérisation des procédures administratives

Orientation 4.5 : Transparence et participation citoyenne

Orientation 4.6 : Portails et services mobiles 

Orientation 4.7 : Approche orientée services centrée sur les clients 

Orientation 4.8 : Culture axée sur les données au sein des administrations publiques 

Orientation 4.9 : Cadre de références et de bonnes pratiques 

Orientation 4.10 : Conduite au changement au sein de l’administration publique

10 Orientations 
stratégiques clés 

AXE 4 : Administration connectée au service du citoyen et des entreprises



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.1.1
Poursuivre la mise en œuvre du Projet Identité Unique des Personnes : Projet WURI (identité 

umérique) / PRIMATURE
MSPC/ MATD 1 750 24 Mois

4.1.2
Amélioration du projet d’Identité Unique des Entreprises (numérisation du registre du commerce, 

du crédit mobilier et du fichier d’identification des entreprises,…)
MCIPME 580 12 Mois

4.1.3
Projet de numérisation du registre du commerce, du crédit mobilier et du fichier d’identification 

des entreprises
MCIPME 350 12 Mois

4.1.4 Projet Digital ID (GSMA) MSPC 175 12 Mois

4.1.5 Mise en place d’un référentiel national biométrique des personnes physiques MSPC 175 12 Mois

4.1.6 Amélioration et extension du système de gestion de l’État Civil  MSPC/ MATD 1750 6 Mois

L’évolution des services électroniques du gouvernement exige que des moyens adéquats soient rendus disponibles pour identifier et authentifier 

les citoyens et les entreprises afin de soutenir des services électroniques personnalisés (qui nécessitent l’authentification de l’utilisateur).

AXE 4 - Orientation 4.1 : Identification Unique des Citoyens et des Entreprises



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.2.1
Construction d’un Hôtel du Numérique pour la mutualisation des capacités d’opérationalisation de la 

transformation numérique au niveau national
MPTEN 11 565 4 Mois

4.2.2 Soutien du développement Agile des ministères et départements
ANDE/

MTFP 
580 24 Mois

4.2.3
Élargissement de la capacité d’innovation, de collaboration et de créativité en matière de sécurité dans 

la résolution des problèmes
ANSSI 350 12 Mois

4.2.4 Évaluation des compétences au sein de la fonction publique et analyse des besoins futurs MTFP 120 4 Mois

4.2.5 Formation des propriétaires de services ou de produits ANDE 500 12 Mois

4.2.6 Création de centres de formation du numérique et TIC pour les agents de l’Etat
MTFP/

MPTEN
7 500 12 Mois

4.2.7
Mise en place d’une plateforme nationale e-learning pour la formation des agents de l’Etat utilisable 

par toutes les administrations

MTFP/ 

MPTEN
500 12 Mois

La mise en place d’une administration connectée contribue à dématérialiser les procédures administratives, à améliorer la productivité avec une 

réduction des coûts et des délais des transactions et opérations administratives. 

AXE 4 - Orientation 4.2 : Capacités, efficacité et synergie au sein de l’administration 

publique



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.3.1 Cartographier l’existant et mettre en place un registre des Systèmes d’Information ANDE 1 160 4 Mois

4.3.2 Élaboration d’un référentiel et guide de l’interopérabilité ANDE 175 6 Mois

4.3.3 Élaboration d’une politique pour les échanges de données et d’intégration des services ANDE 350 6 Mois

4.3.4 Mise en place d’une politique de mutualisation des ressources numériques au sein du gouvernement ANDE 1 754 4 Mois

4.3.5 Mise en place d’une Plateforme Nationale d’Interopérabilité ANDE 1 160 12 Mois

4.3.6
Définir l’ensemble des politiques, standards, règles et recommandations à respecter par les différents 

acteurs nationaux en vue d’atteindre le plus haut niveau d’interopérabilité possible
ANDE 175 6 Mois

Formalisation d’un cadre d’interopérabilité et de mutualisation afin de permettre l’échange de données et l’intégration des services entre les 

différentes entités gouvernementales.

AXE 4 - Orientation 4.3 : Interopérabilité et mutualisation au sein de l’administration 

publique



Code Initiatives Resp.
Coût (En 
Millier 
USD)

Durée

4.4.1
Programme de réingénierie et d’amélioration des processus et procédures dans les différentes 

administrations publiques 

MTFP /

ANDE 
5 000 24 Mois

4.4.2
Mise en œuvre d’un Système Intégré de Gestion de Courriers, Gestion Électronique de Documents et 

d’Archivage Électronique au sein du Gouvernement 
ANDE 1 100 6 Mois

4.4.3 Système Intégré de Gestion Électronique des Marchés Publics (E-Procurement)
ARMP /

ANDE 
1 100 6 Mois

4.4.4 Digitalisation et mise en ligne des actes, lois et arrêtés administratives
SGG /

ANDE 
580 18 Mois

4.4.5
Mise en place d’une plateforme intégrée de dématérialisation des processus et procédures 

administratives (BPMS)
ANDE 580 6 Mois

4.4.6
Mise en place du système Gouvernemental de paiement électronique et sécurisé des droits, services et 

produits à l’État (PayGouv)

BCRG / 

MEF
1 160 6 Mois

4.4.7
Projet du cadastre numérique national et numérisation du livre foncier, et mise en place du permis de 

construire digitalisé

MVAT / 

MEF/DGI 
1 750 12 Mois

4.4.8 Projet d’Adressage Numérique de la Guinée (PANG) MVAT 15 000 12 Mois

4.4.9
Mise en place d’une plateforme de coordination de l’action gouvernementale de E-Cabinet et de 

Gestion Électronique des Agendas partagés pour les administrations publiques 
SGG 580 6 Mois

4.4.10 Mise en place d’un système de gestion des codes postaux et des services postaux OPG 580 12 Mois

Automatisation des procédures administratives de manière à améliorer la productivité avec des services numériques.  

AXE 4 - Orientation 4.4 : Automatisation des processus et la numérisation des 

procédures administratives



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.4.11
Élaborer et mettre en œuvre une stratégie pour la réforme des services administratifs (approche Gov 

Tech) : améliorer l’accès, la qualité, la performance, la fiabilité, et la redevabilité des services
ANDE 580 4 Mois

4.4.12 Mise en œuvre du Plan National Géomatique (PNG) MVAT 400 12 Mois

4.4.13
Amélioration E-Douane (amélioration des services aux déclarants et poursuite de l’automatisation 

des processus douaniers)
DGD 10 000 12 Mois

4.4.14
Amélioration E-Impôts (amélioration des services aux contribuables et poursuite de l’automatisation 

des processus métiers)
DGI 5 000 12 Mois

4.4.15
Amélioration E-Trésor (poursuite de l’automatisation des processus et digitalisation des chèques 

trésor et des moyens de payement)
DGTP 2 500 12 Mois

4.4.16 Mettre en place un Système de E-Justice (Casier Judiciaire, Jugement Supplétif,…) MJDH 2 750 12 Mois

4.4.17 Amélioration du Système Intégré Budgétaire et des Finances Publiques DGB 2 500 12 Mois

4.4.18 Amélioration d’un système intégré de gestion des ressources humaines et de paie de l'Etat MTFP 2 750 24 Mois

4.4.19 Mise en place d’un Système d’Information pour la gestion des statistiques nationales INS 1 500 6 Mois

4.4.20 Amélioration de la plateforme e-mail gouvernemental et des outils collaboratifs pour l’administration ANDE 1 160 6 Mois

Automatisation des procédures administratives de manière à améliorer la productivité avec des services numériques 

AXE 4 - Orientation 4.4 : Automatisation des processus et la numérisation des 

procédures administratives



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.4.21 Poursuite de la mise en place du Système Intégré de Gestion de la Dette Publique (opérationnalisation) MEF 1 160 12 Mois

4.4.22 Mise en place d’un Système Intégré de Gestion des Ressources Matériels et Immobilisations de l’Etat ANDE 2 160 12 Mois

Automatisation des procédures administratives de manière à améliorer la productivité avec des services numériques 

AXE 4 - Orientation 4.4 : Automatisation des processus et la numérisation des 

procédures administratives



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.5.1 Mise en place d’un portail et d’une plateforme de services aux citoyens ANDE 1 160 6 Mois

4.5.2 Programme de sensibilisation et de formation des citoyens sur la bonne gouvernance électronique
Collectivité 

Locale
580 36 Mois

4.5.3 Mise en œuvre de la E-Participation avec les citoyens via les médias sociaux

Collectivité 

Locale/ 

ANDE

580 6 Mois

Faire participer les citoyens et les usagers est une condition nécessaire à la conduite et au caractère durable de la transformation numérique du 

gouvernement. Cela se traduit par la mise en place de méthodes participatives propices à l'appropriation et l'implication des citoyens dans 

l’administration numérique.

AXE 4 - Orientation 4.5 : Transparence et participation citoyenne



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.6.1 Conception d’un portail « Un Gouvernement » ANDE 580 6 Mois

4.6.2
Amélioration ou développement des portails web et outils de visibilité des différents ministères et 

structures étatiques

ANDE/ 

Tous les 

ministères

1 900 24 Mois

4.6.3 Développement d’une politique et des guides de mise en place et de gestion des portails ANDE 120 6 Mois

4.6.4 Mise en place d’un portail d’information sur l’ensemble des arrêtés, actes et décrets gouvernementaux
SGG/ 

ANDE
120 4 Mois

4.6.5 Mise en place d’un portail d’information sur l’ensemble des démarches administratives
SGG/ 

ANDE
175 18 Mois

La création de portails gouvernementaux et portails institutionnels /sectoriels permettra de fournir aux citoyens et aux entreprises un accès 

centralisé aux services gouvernementaux et aux informations gouvernementales.

AXE 4 - Orientation 4.6 : Portails et services mobiles



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.7.1
Développement des centres de services au citoyen afin d’ améliorer l’accès et la proximité des 

services aux citoyens et accompagner le renforcement de l’usage des services digitaux
MATD / ANDE 5 805 6 Mois

4.7.2
Accélération du développement des services numériques destinés aux citoyens et aux 

entreprises garantissant une meilleur expérience utilisateur au sein des différentes 

administrations en utilisant les identifiants nationaux et l’interopérabilité 

ANDE/ 

Ministères et 

Structures Publiques 

5 805 18 Mois

4.7.3
Projet de conceptions des services utilisables sur les appareils mobiles au sein de 

l’administration

ANDE/  

Ministères et 

Structures Publiques 

2 315 12 Mois

4.7.4
Cartographie de l’ensemble des services administratifs (G to C, G to B, G to G) et conception 

du catalogue de services numériques
ANDE 175 6 Mois

4.7.5
Élaboration d’une politique de services numériques et d’un guide de conception des services 

numériques
ANDE 120 6 Mois

4.7.6 Développement de contrats de Niveau de Services 

ANDE/  

Ministères et 

Structures Publiques 

120 6 Mois

Placer les citoyens, les usagers, les clients aux cœur des priorités et des décisions de l’administration en ligne. Il s’agira de créer des canaux de 

communications avec les citoyens pour fournir des services garantissant une bonne expérience utilisateur.

AXE 4 - Orientation 4.7 : Approche orientée services centrée sur les clients



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.8.1
Élaboration d’un programme de gestion des données maîtresses (GDM) et normalisation des 

métadonnées
ANDE 175 6 Mois

4.8.2 Formuler et mettre en œuvre une politique de données publiques ouvertes
ANDE/ MPTEN/

INS
175 6 Mois

4.8.3 Amélioration des analyses et exploitation des données d’utilisation de services ANDE 120 12 Mois

4.8.4 Mise en place d’outils nationaux intégrés d’aide à la décision ANDE 580 6 Mois

Instauration d’une culture au sein de laquelle on appréhendera les données comme un actif stratégique et leur exploitation sera mise au service de 

la création de valeur publique.

AXE 4 - Orientation 4.8 : Culture axée sur les données au sein des administrations 
publique



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.9.1 Développement d’une architecture d’entreprise gouvernementale ANDE 625 6 Mois

4.9.2 Coordination des actions et des pratiques dans le domaine de la gestion des projets ANDE 175 12 Mois

4.9.3 Coordination des actions et des pratiques dans le domaine de la gestion des services informatiques ANDE 175 15 Mois

4.9.4
Coordination des actions et des pratiques dans le domaine de la gestion des processus et de l’analyse 

métier
ANDE 175 15 Mois

4.9.5
Développement des politiques et directives formalisés sur les technologies numériques au sein du 

Gouvernement
ANDE 350 24 Mois

4.9.6 Promotion des sources ouvertes et des standards ouverts ANDE 175 24 Mois

Mieux servir le citoyen par des relations adaptées à la réalité de celui-ci, mais également de transformer l’administration publique afin que ses 

façons de faire soient plus innovantes, efficientes et transparentes.

AXE 4 - Orientation 4.9 : Cadre de références et de bonnes pratiques



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

4.10.1
Programme de sensibilisation aux e-services et aux services gouvernementaux destinés aux citoyens et 

aux entreprises
ANDE 580 36 Mois

4.10.2
Mise en œuvre d’un plan de conduite de changement dans le cadre de l’implémentation des projets sur 

l’administration connectée et orientée services
ANDE 290                        6 Mois

Les changements induits par la transformation numérique exigent que les agents de l’État acquièrent de nouvelles compétences, certaines leur 

étant nécessaires à court terme afin qu’ils puissent comprendre, accompagner et faciliter la mise en œuvre de la dématérialisation du 

gouvernement.

AXE 4 - Orientation 4.10 : Conduite au changement au sein de l’administration publique



Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Nombre de grands acteurs présents en Guinée

• Valeur ajoutée du numérique en MDFG

• Classement au Global Competitiveness Report

• Investissements numériques /an

• Investissements directs étrangers

• Contribution du numérique au PIB

• Augmentation du numériques induite sur le PIB direct

• Classement dans l’indice des écosystème des start-ups

• Attirer et développer les investissements dans le numérique

• Développer l’entreprenariat et l’innovation

• Promouvoir le secteur privé numérique

• Créer un écosystème favorable pour maintenir la compétitivité et soutenir l’innovation

• Promouvoir le paiement numérique

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Classement dans le Global Innovation Index (GII)

• Classement indice de préparation au commerce électronique 

(B2C)

• Dépenses en R&D (% PIB)

• Part des personnes ayant un compte bancaire (% +15 ans)

• Paiement digital reçu ou réalisé (année en cours, % +15 ans)

• Paiement d’une facture par internet en une année (% +15ans).

AXE 5 : Industrie numérique innovante et créatrice d’emploi et de valeur



Orientation 5.1 : Environnement de soutien au secteur privé local

Orientation 5.2 : Investissement et exportation de services

Orientation 5.3 : Accès au marché

Orientation 5.4 : Services financiers digitaux 

Orientation 5.5 : Promouvoir le Branding Guinée

Orientation 5.6 : Recherche et développement des technologies, méthodologies et 
outils émergents (Big Data, AI, IoT, 5G,Data Science, Génie logiciel,… ) 

6 Orientations 

stratégiques clés 

AXE 5 : Industrie numérique innovante et créatrice d’emploi et de valeur



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

5.1.1
Mise en place et opérationnalisation du fonds d’appui à l’entreprenariat et à la promotion du 

numérique
DNTIEN 175 6 Mois

5.1.2 Promotion de l’octroi de lignes de crédit aux PME TIC DNTIEN 175 6 Mois

5.1.3 Révision du décret sur les taxes de contribution au développement du service universel du secteur ANSUTEN 60 6 Mois

5.1.4 Projet de soutien à l’innovation et à l’incubation "Start-Ups Guinée" DNTIEN 175 6 Mois

5.1.5
Élaborer et implémenter une stratégie pour la promotion et communication du secteur privé 

numérique
MCIPME 175 6 Mois

5.1.6 Projet pôles d'activités numériques dans les villes universitaires DNTIEN 175 6 Mois

L’industrie numérique nationale a besoin d’un soutien pour être compétitif. Des réformes importantes doivent être adoptées afin de permettre aux 

entreprises du secteur d’exploiter de manière optimale le potentiel et les opportunités qui leur sont offertes et en tirer tous les bénéfices pour 

elles-mêmes et pour l’économie nationale dans son ensemble.

AXE 5 - Orientation 5.1 : Environnement de soutien au secteur privé local



• Soutenir les services numériques par biais d’investissement ;  

• Créer un cadre d’exportation de services afin de promouvoir la Guinée numérique à l’échelle internationale et de rendre le secteur économique 

et numérique local plus concurrentiel et plus efficace. Ce qui lui permettrait en retour de croître et de devenir plus rentable à long terme.

Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

5.2.1 Construction d’un Centre d’Excellence (Projet du Technopole de Sonfonia) MPTEN 100 000 12 Mois

5.2.2 Plan d'implémentation des Quick Wins pour améliorer la position de la Guinée dans le Doing Business DNTIEN 175 4 Mois

5.2.3 Créer des usines d'assemblage et de fabrication de produits TIC
MCIPME/ 

DNTIEN
5 805 48 Mois

5.2.4 Promouvoir le développement et la production de logiciels et de matériels informatiques en Afrique
MCIPME/ 

DNTIEN
175 24 Mois

5.2.5 Faciliter la mise en place de l'externalisation des processus d'affaires (BPO) MCIPME 175 12 Mois

AXE 5 - Orientation 5.2 : Investissement et exportation de services



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

5.3.1
Réforme du code des marchés publics pour alléger les conditions/entraves pour l‘accès à la commande 

publique pour les PME locales

MCIPME/

DNTIEN
60 24 Mois

5.3.2 Accompagner l’émergence d’un écosystème de l’innovation (incubateurs, financement, accélérateurs…)
MCIPME/

DNTIEN
120 24 Mois

5.3.3 Attirer les investissements étrangers et la diaspora dans le numérique
MCIPME/  

DNTIEN 
120 24 Mois

5.3.4
Créer des opportunités pour l’entreprenariat à travers les challenges et Hackathons (secteurs et métiers 

du futur)

MCIPME/

DNTIEN
120 24 Mois

5.3.5
Adoption de textes de renforcement des obligations pour les sociétés étrangères de nouer des 

partenariats avec le secteur privé local pour l’exécution des marchés publics

MCIPME/

DNTIEN
60 24 Mois

Renforcer l’écosystème d’appui aux entrepreneurs numériques et investir dans l’innovation numérique (incubateurs, espaces de travail collaboratif, 

accélérateurs et fournisseurs de services aux entreprises).

AXE 5 - Orientation 5.3 : Accès au marché



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

5.4.1

Garantir une plus grande inclusion financière à travers un recours plus accru aux paiements bancaires en 

vue de favoriser la disponibilité des liquidités au niveau du marché monétaire et d’évincer le secteur 

informel

BCRG/ 

MEF 
120 6 Mois

5.4.2 Définir et mettre en place une passerelle (ou Gateway) de paiement numérique pour la Banque Centrale
BCRG/ 

MEF 
290 12 Mois

5.4.3 Promotion et stratégie de développement du paiement numérique
BCRG/ 

MEF 
120 6 Mois

Promouvoir le développement des services financiers numériques et renforcer la confiance des citoyens face aux pratiques de paiements en ligne ou 

mobile. 

AXE 5 - Orientation 5.4 : Services financiers digitaux



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

5.5.1 Définir un Brand Smart « République de Guinée » MIC 580 12 Mois

5.5.2 Promouvoir l’image de « République de Guinée » auprès des partenaires MIC 290 12 Mois

5.5.3 Améliorer la visibilité de « République de Guinée »  dans les index internationaux MIC 290 12 Mois

Il s’agit de relever les scores de l’ensemble des indicateurs piliers du numérique . Il est impératif de travailler sur l’image de la Guinée et 

positionner la Guinée sur certains piliers numériques au niveau régional et Africain.

AXE 5 - Orientation 5.5 : Promouvoir le Branding Guinée



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

5.6.1 Promotion de la recherche et du développement du Big Data MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

5.6.2 Promotion de la recherche et du développement sur les technologies de drones MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

5.6.3 Promotion de la recherche et du développement de l’Intelligence Artificielle (AI) MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

5.6.4 Promotion de la recherche et du développement de la 5G et de l’Internet des Objets (IoT) MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

5.6.5 Promotion de la recherche et du développement de la Cryptomonnaie MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

5.6.6 Promotion de la recherche et du développement de la Robotique MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

5.6.7 Promotion de la recherche et du développement d’autres nouvelles technologies émergentes MPTEN/ MESRSI 580 36 Mois

Cette orientation vise à introduire l’usage des technologies émergentes telles que les services cloud, l’IoT, la blockchain ou l’AI dans l’administration 

guinéenne.

AXE 5 : Orientation 5.6 : Recherche et le développement des technologies, 
méthodologies et outils émergents (Big Data, AI, IoT, 5G, Data Science, Génie logiciel,  ) 



Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Taux de bancarisation électronique

• Taux des déchets d’équipements électriques et électroniques 

recyclés

• Taux de la population féminine rurale utilisant le commerce 

électronique et des services publics 

• Taux des élèves et étudiants ayant accès à un terminal

• Taux des établissements scolaires connectés et équipés 

• Taux des universités connectées au haut débit et équipées 

Indicateurs Stratégiques Types pris en compte :

• Taux des régions de Guinée disposant d’un Espace Numérique 

Ouvert (ENO) 

• Taux de pertes en mer (pêche),

• Taux de pertes de bétail (élevage)

• Disposer de données fiables et sécurisées sur les différents 

secteurs identifiés

• Nombre d’emplois directs créés dans le numérique /an

• Nombre d’emplois indirects créés dans le numérique /an

• Transformer les secteurs économiques et les moyens de production (agriculture, énergie, industries, logistique, port, commerce,…) pour 

améliorer la compétitivité

• Renforcer la souveraineté énergétique (renouvelable) et alimentaire (développement de l’agriculture)

• Améliorer la maîtrise des ressources (secteurs et métiers du futur)

AXE 6 : Développement numérique de tous les secteurs économiques et sociaux 
prioritaires 



Orientation 6.1 : Productivité agricole

Orientation 6.2 : Économie maritime, sécurité et sureté maritime

Orientation 6.3 : Commerce électronique et services financiers (e-Commerce, e-Finance)

Orientation 6.4 : E-santé et télémédecine

Orientation 6.5 : Système éducatif (e-Éducation)

Orientation 6.6 : Industries culturelles et créatives 

Orientation 6.7 : Protection de l’environnement et gestion des ressources naturelles (e-Environnement)

Orientation 6.8 : Mobilité à travers l’utilisation du numérique (e-Transport)

Orientation 6.9 : Gestion énergétique avec l’utilisation du numérique (e-Énergie)

Orientation 6.10 : Objectifs de Développement Durable (ODD)

10 Orientations 

stratégiques clés 

AXE 6 : Développement numérique de tous les secteurs économiques et sociaux 
prioritaires 



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.1.1
Programme de mise en place d’une plateforme multi services pour la digitalisation des domaines 

agricoles, élevage et activités halieutiques 
MAGEL 40 000 24 Mois

6.1.2 Plateforme de service de conseil nutritionnel à destination des populations MAGEL 500 4 Mois

Les applications numériques permettent d’accéder avec facilité aux informations sur les prix, la qualité des sols, la météo, les nouvelles techniques 

culturales. L’objectif visé est de mettre en place une base de données ouverte des statistiques agricoles, de l’élevage et des activités halieutiques. 

AXE 6 - Orientation 6.1 : Productivité agricole



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.2.1
Projet de mise en place d’un système de gestion de la pêche (immatriculation des pêcheurs et des 

pirogues, géolocalisation des pirogues et équipements en balise GPS…)
MPEM 30 000 6 Mois

6.2.2 Projet de sécurisation des voies maritimes MPEM 5 200 6 Mois

6.2.3 Programme de promotion de l’économie bleue MPEM 1 000 36 Mois

En s’appuyant sur les technologies numériques, renforcer la sécurité et la sûreté en mer à travers l’amélioration des moyens de surveillance et de 

protection des personnes et des biens.

AXE 6 - Orientation 6.2 : Économie maritime, sécurité et sureté maritime



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.3.1 Développer une stratégie pour le e-Commerce et services financiers de la Guinée MCIPME 160 4 Mois

6.3.2
Mise en place des conditions d’interopérabilité entre les différentes plateformes de services financiers 

électroniques
MCIPME 360 12 Mois

6.3.3
Programme d’appui à la création de sites de e-Commerce dédiés principalement aux produits locaux 

et intégrant un paiement électronique
MCIPME 785 4 Mois

6.3.4 Projet payements administratifs en ligne (PayGouv)
BCRG/

MCIPME 
1 160 24 Mois

6.3.5 Amélioration de la plateforme de Guichet Unique du Commerce Extérieur de Guinée
MCIPME/ 

MEF 
1 200 12 Mois

6.3.6
Élaborer et implémenter une stratégie pour développer l’export des produits et services Made In 

Guinée
MCIPME 200 6 Mois

6.3.7 Mise en place du Portail Commercial de Guinée MCIPME 785 4 Mois

6.3.8 Programme de promotion des services financiers électroniques
MCIPME/ 

MEF
485 4 Mois

Sensibiliser et renforcer la confiance pour le développement du commerce électronique avec une meilleure sécurisation des transactions et du 

paiement électronique. 

AXE 6 - Orientation 6.3 : Commerce électronique et les services financiers 
(e-Commerce, e-Finance)



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.4.1
Applications métiers des structures sanitaires  : mise en place d’un SI dédié au pilotage de l’administration du 
secteur de la Santé et des structures de soin MSHP 1 200 12 Mois

6.4.2

Développement d’un Portail Numérique de Santé fédérant l’ensemble des systèmes et des acteurs (patients et 
professionnels de santé) et d‘une carte de santé universelle et sécurisée afin de faciliter la gestion et le suivi de 
la relation du système de santé avec les citoyens.

MSHP 900 24 Mois

6.4.3
Renforcement et extension du SNIS avec prise en compte DHIS2 et système de gestion des stocks de 
Médicament et la logistique MSHP 1 500 18 Mois

6.4.4 Projet de mise en place d'un dispositif de contrôle des épidémies et  des médicaments contrefaits MSHP 800 24 Mois

6.4.5 Mise en place d’une Plateforme d’Amélioration de la Santé mère et enfant via le web et  mobile - Health MSHP 1 500 30 Mois

6.4.6 Système de suivi Santé Communautaire MSHP 500 24 Mois

6.4.7
Système de surveillance des maladies non transmissibles et de gestion des communications d’urgence des 
grands malades

MSHP 500 24 Mois

6.4.8 Normes et interopérabilités des systèmes santé numérique
MPTEN/ 

MSHP
50 3 Mois

6.4.9 Développement de la télémédecine MSHP 1 200 48 Mois

6.4.10 Constitution de bases de données référentielles de la santé MSHP 1 500 12 Mois

Afin d’améliorer les prestations de services de santé aussi bien aux niveaux préventif que curatif, le numérique sera largement mis à contribution. 

Un cadre de confiance sera instauré autour de l’e-Santé, par la réorganisation du secteur autour d’un système d’information intégré, sécurisé, 

connecté, accessible aux praticiens et aux patients. 

AXE 6 - Orientation 6.4 : E-Santé et télémédecine



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.5.1

Mise en œuvre d'un plan de formation du personnel du système éducatif des différentes institutions de 
formation et du personnel de l’éducation à l’utilisation de l’outil informatique et des ressources pédagogiques 
numériques

MEPUA / 

MESRSI 
1 570 36 Mois

6.5.2

Projet de promotion de nouvelles opportunités et de nouveaux outils de formation (le système de E-

Learning, la formation à distance, la formation ouverte à distance, les didacticiels, les TBI, les classes 

virtuelles, etc.)

MEPUA / 

MESRSI 
1 565 36 Mois

6.5.3
Projet de mise en place d’un dispositif opérationnel pour la maintenance préventive et curative du parc 

informatique dans les structures administratives et dans les écoles
MEPUA / MESRSI 1565 48 Mois

6.5.4
Mise en œuvre d'un plan de développement des ressources pédagogiques numériques pour 

l’amélioration de la qualité des enseignements et apprentissages dans les écoles
MEPUA / MESRSI 785 48 Mois

6.5.5
Projet de mise en place de système de gestion informatisée pour la modernisation de la gestion des 

services et des écoles aux plans administratif, financier, comptable, matériel et statistique
MEPUA / MESRSI 1 565 6 Mois

6.5.6 Programme « Classes Connectées » dans les établissements primaires et secondaires MEPUA / MESRSI 11 565 36 Mois

6.5.7 Mise en place d’un SI Enseignement supérieur MESRSI 1 565 18 Mois

6.5.8 Informatisation, digitalisation et dématérialisation de la gestion administrative et pédagogique du MEPUA MEPUA 1565 18 Mois

Prendre des mesures pour aligner le système éducatif sur les exigences d’excellence de la société de l’information et du savoir. L’ambition est de 

développer l’enseignement à distance et les plateformes virtuelles pour désengorger les universités et attirer des étudiants étrangers. 

AXE 6 - Orientation 6.5 : Système éducatif (e-Éducation)



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.6.1 Projet de numérisation des archives nationales historiques et audiovisuelles MCTA 7 805 24 Mois

6.6.2
Programme d’appui et de promotion de la production numérique de contenus audiovisuels et 

d’œuvres artistiques
MCTA 11 565 48 Mois

6.6.3 Programme de formation des artistes sur l’exploitation des outils du Numérique MCTA 465 24 Mois

6.6.4
Mise en place d’un village artisanal virtuel (exposant sur le web les œuvres d’art produits en Guinée et 

pour faciliter leur commercialisation)
MCTA 500 6 Mois

6.6.5
Mise en place de la « Guinée Tourisme Virtuel » (exposant sur le web tous les sites touristiques en 

République de Guinée et offrant des services touristiques guidés)
MCTA 600 6 Mois

6.6.6 Système d’information et de gestion des lieux de culte et la gestion des pèlerinages. MCTA 400 6 Mois

Le numérique a également un impact important sur les industries culturelles, notamment la musique, le cinéma, la radio et la télévision. Avec le 

processus de passage à la Télévision Numérique Terrestre (TNT) et le développement de l’interactivité, la convergence entre l’audiovisuel et les TIC 

a généré de nouvelles pratiques pour les usagers des médias audiovisuels. Un programme de numérisation des archives nationales sera réalisé, 

mais également la promotion de la monétisation des contenus locaux, déjà entamée par les géants mondiaux du contenu (YouTube, iTunes et 

Amazon).

AXE 6 - Orientation 6.6 : Industries culturelles et créatives



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.7.1 Elaboration du Programme de Protection de l’Environnement à travers l’utilisation du Numérique MEDD 150 6 Mois

6.7.2 Conception et mise en place d’une plateforme de gestion intelligente des ressources minières MEDD 400 6 Mois

6.7.3
Conception et mise en place d’un système d’informations géographiques intégré pour la gestion des 

données environnementales 
MEDD 450 6 Mois

Formuler un cadre de protection de l’environnement et de gestion des ressources naturelles par l’utilisation du Numérique pour une gestion 

intelligente.

AXE 6 - Orientation 6.7 : Protection de l’environnement et gestion des ressources 
naturelles (e-Environnement)



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.8.1

Mise en place d’une base de données/cartographie des réseaux et d’un guichet unique qui assurera 

l’interface entre les Ministères en charge des différents réseaux (voirie, télécommunications, électricité et 

eau) dans la gestion des autorisations et licences au Ministère en charge des TP

MIT 400 6 Mois

6.8.2 Système de gestion des plaques d’immatriculation MIT 400 4 Mois

6.8.3 Système de péages routiers MIT 800 4 Mois

6.8.4 Guichet Unique Permis de Conduire MIT 800 6 Mois

6.8.5 Système de gestion du trafic, des infractions routières et de la sécurité routière MIT 1 000 6 Mois

Mettre les technologies numériques au service de la mobilité urbaine avec la mise en place d’un guichet unique de permis de conduire, de système 

de gestion des plaques d’immatriculation, système de paiement routier, système de gestion du trafic et des infractions routières, etc…

AXE 6 - Orientation 6.8 : Mobilité à travers l’utilisation du numérique (e-Transport)



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.9.1
Elaboration et mise en œuvre du programme d’amélioration de la gestion énergétique avec l’utilisation du 

numérique
MEHH 290 6 Mois

6.9.2 Mise en place d’un système géographique des installations énergétiques MEHH 800 6 Mois

Relever les taux de population ayant accès à l’électricité en rural comme au national avec l’utilisation du numérique dans la gestion énergétique.

AXE 6 - Orientation 6.9 : Gestion énergétique avec l’utilisation du numérique 
(e-Énergie)



Code  Initiatives Resp.

Coût (En 

Millier 

USD)

Durée

6.10.1
Projet de création d’un centre national de gestion des déchets des équipements électriques et 

électroniques
MEDD 1 160 24 Mois

6.10.2 Projet de contribution des TIC à l’insertion des personnes vivant avec un handicap «TIC et Handicap» MPFEPV 1 000 24 Mois

6.10.3 Projet d’entrepreneuriat numérique féminin MPFEPV 600 12 Mois

6.10.4
Plateforme de suivi des activités de développement économique et sociale au près des collectivités 

locales
MEDD 1 200 24 Mois

La mise en œuvre de la stratégie tient compte des orientations des ODD recommandant la prise en charge des questions de genre, du handicap 

et de la protection de l’environnement. 

AXE 6 - Orientation 6.10 : Objectifs de Développement Durable (ODD)



L’outil de gestion de portefeuille des projets annexé à ce rapport (Annexe 5) permet de consolider, homogénéiser et synthétiser les
informations des différents projets, afin de faciliter la prise de décision des instances de gouvernance mises en place et l’implication des
partenaires.

Il permet de rassembler les divers projets identifiés et toutes les informations qui y sont liées (identification du projet, matrice de
responsabilités, types de financement, planning détaillé, …).
Ces informations sont déclinées selon différentes échelles utilisées pour mieux classifier, prioritiser et faciliter le suivi de la mise en
œuvre en maitrisant les risques.

Ces différentes échelles utilisées sont :

• Priorité des projets
• Échelle des coûts
• Échelle des complexités
• Échelle des risques
• Échelle des bénéfices

Portefeuille Projets - Éléments pour la gestion du portefeuille



Priorité des projets

Pour faciliter la planification des projets, il importe de les

hiérarchiser. Ce classement est fait en prenant en compte

l’impact sur la qualité du service public, la maitrise de

l’information, le niveau de complexité et le développement du

pays sur les 5 ans, indépendamment des budgets et des

possibilités de financement.

Cette hiérarchisation des projets est faite sur une échelle de

trois niveaux :

• Niveau 1 : Impact fort ;

• Niveau 2 : Impact Moyen ;

• Niveau 3 : Impact Faible.

Échelle des coûts

L’échelle des coûts permet de faciliter le processus d’estimation, de budgétisation et de contrôle des

coûts tout au long du cycle de vie du projet ayant pour objectif de maintenir les dépenses dans les

limites du budget approuvé.

L’échelle des coûts est notée de 1 à 5, selon la grille suivante :

1. Projet à très petit budget : < 420 millions GNF

2. Projet à petit budget : >= 420 millions GNF et < 1,5 milliards GNF

3. Projet à moyen budget : >= 1,5 milliards GNF et < 7 milliards GNF

4. Projet à grand budget : >= 7 milliards GNF et < 28 milliards GNF

5. Projet à très grand budget : >= 28 milliards GNF

En fonction des types de projets (organisationnel, technique, applicatif, etc.), l’échelle des coûts peut

intégrer :

• Une part de coût réservée à l’’assistance à maîtrise d’ouvrage.

• Une part pour la prestation ou la mise en œuvre

• Une part pour les acquisitions matérielles ou de licences.

Échelle des complexités

La complexité mesure l’impact sur l’organisation, la complexité technique et le nombre d’utilisateurs Elle est notée de 1 à 5, selon l’échelle suivante :

1 : Très Facile à mettre en œuvre 2 : Facile à mettre en œuvre

3 : Moyennement difficile à mettre en œuvre 4 : Complexe à mettre en œuvre

5 : Très complexe à mettre en œuvre.

Portefeuille Projets - Éléments pour la gestion du portefeuille



Échelle des risques

Le risque mesure la difficulté à mener le projet, notamment en raison de : son étendue, le contexte interne, les risques de frein au changement, etc.

Il est noté de 1 à 5, selon l’échelle suivante :

1 : Risque très faible.

2 : Risque faible.

3 : Risque moyen.

4 : Risque important.

5 : Risque très important.

Échelle des bénéfices

Les bénéfices (la valeur ajoutée du projet) permettent d’évaluer notamment les gains de temps, la réponse aux attentes des utilisateurs,

l’amélioration du SI actuel et la contribution pour la création de la valeur à travers les fonctions de la DGD. Les bénéfices sont notés de 1 à 5, selon

l’échelle suivante :

1 : Bénéfice très faible.

2 : Bénéfice faible.

3 : Bénéfice moyen.

4 : Bénéfice important.

5 : Bénéfice très important

Portefeuille Projets - Éléments pour la gestion du portefeuille



CODE 

AXE
Axes d'intervention prioritaires # Projets 

Montant (en 

Milliers GNF) 

Montant (en 

Milliers USD) 

1.
Cadre juridique, institutionnel, et sécurisé 

propice au développement numérique
57 206 034 180 23 830

2.
Capital humain et compétences 

numériques développés et valorisés
20 296 160 084 34 254

3.
Infrastructures numériques abordables et 

accessibles à tous
24 10 404 812 550 1 203 425

4.
Administration modernisée et connectée 

au service du citoyen et des entreprises 
61 1 539 316 548 178 038

5.
Industrie numérique innovante et créatrice 

d’emploi et de valeur
29 931 277 770 113 495

6.
Développement numérique de tous les 

secteurs économiques et sociaux 

prioritaires

54 1 682 062 008 194 548

TOTAL
15 109 663 140 1 747 590

Portefeuille Projets - Récapitulatif Budgétaire par Axes

Source
 Montant

 (En Milliers USD) Part (%)

Etat 209 711 12%
PTF 1 048 554 60%
PPP 349 518 20%

Privé 139 807 8%
Total 1 747 590 100%

Financement du Portefeuille Projets
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Cadre Organisationnel et de Gouvernance

Cadre d’Exécution, de Suivi et d’Evaluation

Stratégie de Communication

Stratégie de Conduite au Changement 

Plan de Renforcement des Capacités 

Approche de Financement

Gestion des Risques 

CADRE DE PILOTAGE ET DE MISE 
EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE 



Comité / Conseil National de 

Digitalisation de l’Etat (CNDE) 

MPTEN (Ministère chef de file)

Elaboration de la stratégie,

Coordination, mise en œuvre 

et évaluation

Exécutif Parties prenantes

Organismes de 

Mise en œuvre 

et de suivi selon Axes et Orientations Stratégiques 

ANDE, ANSSI, GUILAB, SOGEB, ANPDCP, GUINEE 

TELECOMS, ARPT, ANSUTEN, LA POSTE S.A.

Ministères et autres institutions 

publiques

Mise en œuvre 

et suivi selon initiatives (Projets)

(DSI / SMSI, METIERS, POINTS 

FOCAUX) 

Commissions / Groupes de 

coordination

Coordination

opérationnelle suivant les Axes et 

Orientations stratégiques 

Définition des rôles et responsabilités à 

travers une Matrice RACI

Observatoire National du Numérique 

Comité Projet

Comité de Pilotage

Cadre Organisationnel et de Gouvernance



Le Ministère des Postes, des Télécommunication et de l’Économie 

Numérique (MPTEN) a pour mission la conception, l’élaboration et la mise 

en œuvre de la politique du gouvernement dans les domaines des Postes, 

des Télécommunications et de l’Économie Numérique, et d’en assurer le 

suivi.

Pour accomplir sa mission, le MPTEN comprend :

• Un Secrétaire Général ;

• Un Cabinet ;

• Des Services d’Appui ;

• Des Directions Nationales ;

• Des Organismes Publics Autonomes ;

• Des Services Déconcentrés ;

• Un Organe Consultatif.

LES STRUCTURES AUTONOMES AFFILIEES

L’Agence Nationale de Digitalisation de l’Etat (ANDE)

L’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI)

La Guinéenne de Large Bande (GUILAB)

La Poste Guinéenne S.A. 

La Société Guinée Télécoms 

L’Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications et du 

Numérique (ANSUTEN) 

L’Autorité de Régulation des Postes et des Télécommunications (ARPT)

L’Autorité Nationale de Protection des Données à Caractère Personnel

(ANPDCP) 

La Société de Gestion et d’Exploitation du Backbone (SOGEB) 

Cadre Organisationnel : le MPTEN et les Agences d’exécution



Comité National De Digitalisation De L’Etat

Afin d’assurer le pilotage stratégique, Le CNDE en tant que Comité

Interministériel doit être mise en place et opérationnalisé.

Il procèdera aux arbitrages et donnera les directives nécessaires à la

bonne exécution de la stratégie « Guinée Digitale 2027 ».

Il examinera l’état d’avancement de la mise en œuvre de la stratégie

et au besoin, formulera les réorientations à apporter.

Il sera présidé par le Premier Ministre / Secrétaire Générale du

Gouvernement et comprendra les ministres en charge du

numérique, de l’économie et des finances, et des secteurs

prioritaires identifiés dans le plan d’actions. Le Comité

Interministériel comprendra également l’Observatoire National du

Numérique et les représentants du secteur privé.

Il sera élargi aux structures techniques chargées de la mise en

œuvre des projets et réformes.

Comité Technique De Suivi

L’une des mesures prioritaires envisagées dans la stratégie « Guinée

Digitale 2027 » est le regroupement de toutes les structures chargées de la

mise en œuvre de la politique définie dans le domaine du numérique, au

sein d’un même ministère technique (MPTEN).

Cette mesure devrait améliorer la cohérence des initiatives et renforcer la

gouvernance du secteur. Dans une telle configuration, le ministère chargé

du numérique pourra coordonner la mise en œuvre de la stratégie «

Guinée Digitale 2027 ».

A ce titre, il présidera un comité technique comprenant les représentants

des ministères impliqués dans la mise en œuvre du plan d’actions de la

stratégie, ainsi que le secteur privé national.

Le comité technique veillera à l’opérationnalisation correcte de la stratégie.

Il procèdera à la remontée des points d’arbitrage et au suivi des résultats et

décide des éventuelles actions correctrices à mettre en œuvre.

Il sera institué au sein du MPTEN, une unité de coordination de la mise en

œuvre et du suivi-évaluation de la stratégie composée d’une équipe

d’experts qui appuiera, au besoin, les structures à exécuter les projets et

réformes.

Cadre de Suivi et d'Évaluation



Groupes De Travail

Les groupes de travail seront mises en place et opérationnalisés en

cohérence avec les Axes et Orientations de la Stratégie Nationale

GROUPES DE 

TRAVAIL
THEMES DE TRAVAIL

GROUPE DE 

TRAVAIL 1

Cadre juridique et institutionnel, sécurisé et propice

au développement numérique

GROUPE DE 

TRAVAIL 2

Capital humain et compétences numériques

développés et valorisés

GROUPE DE 

TRAVAIL 3

Infrastructures numériques abordables et

accessibles à tous

GROUPE DE 

TRAVAIL 4

Administration modernisée et connectée au service

du citoyen et des entreprises

GROUPE DE 

TRAVAIL 5

Industrie numérique innovante et créatrice d’emploi

et de valeur

GROUPE DE 

TRAVAIL 6

Développement numérique de tous les secteurs

économiques et sociaux prioritaires

Comités Projets

Un comité projet au niveau du ministère ou du département

utilisateur sera nécessaire pour la coordination opérationnelle

suivant les initiatives issues des Axes et des Orientations

stratégiques de la Stratégie Nationale.

Ce comité est normalement présidé par le chef du ministère /

département utilisateur (promoteur de l’initiative ou du projet) et

comprend des Acteurs métiers et techniques de l’institution, les

représentants des entités fournisseurs de services et solutions,

les représentants des structures d’encadrement ou de contrôle et

d’autres parties prenantes jugées pertinentes pour le projet.

Au cas par cas, outre le suivi des projets, il est nécessaire de

suivre la stratégie numérique de chaque ministère / département

qui examinera non seulement un projet en particulier, mais aussi

un programme de projets numériques visant à transformer le

ministère / département.

Cadre de Suivi et d'Évaluation



Principes directeurs :
1. Donner du sens à 

l’administration 

publique 

2. Mettre les 

usagers au cœur 

des politiques 

publiques  

3. Rendre fiers 

les agents 

publics 

4. Capitaliser sur les 

projets engagés et 

réussis 

5. Renforcer la 

gouvernance et 

pilotage  

Axiomes de la communication

Quoi Publics Moyen Responsable Quand

Les messages Clés 

pertinents et adaptés à 

Les publics cibles 

concernés par les 

messages 

Actions, outils et événements.  
Les différents dispositifs de 
communication ? 

Qui a la charge de la fonction 

de communication, sa 

gouvernance et son pilotage. 

Le calendrier de lancement 

des activités de 

communication 

La communication va être scindée en deux volets :

• Une communication interne. Les personnels de l'administration publique ont besoin d'informations pour savoir ce qui va changer pour la marche
de l'administration et pour leur travail au quotidien. Ils ont également besoin d’échanger autour de ces changements et de partager leurs
expériences et leurs pratiques.

• Une communication externe axée sur l'usager/contribuable/citoyen qu'il faut sensibiliser aux enjeux, aux acquis et aux conséquences de la
modernisation de l’administration et de l’organe d’exécution en l’occurrence ANDE.

D’où la nécessité d’articuler les communications internes et externes dans le cadre d’une communication globale sur la réforme pour harmoniser les
actions et créer une complémentarité et une synergie entre les deux niveaux.

Stratégie de Communication



L’accompagnement au changement est une étape primordiale qui

conditionne la réussite du projet de mise en œuvre de la « Guinée Digitale

2027 ».

Afin d’obtenir l’adhésion de l’ensemble des collaborateurs en interne, il est

indispensable de communiquer sur les objectifs poursuivis par la « Guinée

Digitale 2027 » et sur les bénéfices attendus pour l’ensemble de l’organisation.

La phase d’analyse et évaluation de l’existant et des besoins du bilan a été

l’occasion d’identifier, d’analyser et de hiérarchiser les différents freins

(fonctionnels, organisationnels, psychologiques, …) à l’exploitation, l’évolution,

voire la transformation.

La seconde composante fondamentale pour mener à bien l’entreprise

d’évolution attendue pour les années à venir, est de s’assurer de l’adhésion de

l’ensemble des intervenants internes et utilisateurs en veillant à l’adaptation des

compétences aux nouveaux besoins.

La troisième composante fondamentale, la communication est réellement la

pierre angulaire de la conduite du changement ; elle passe par l’élaboration du

plan de communication.

Cette étape majeure permet de construire un discours cohérent en fonction des

freins, des responsabilités et des préoccupations de chacun, et adapté aux

enjeux de la Guinée.

La réussite d’une telle démarche dépend des points

suivants :

• Les différents types et outils de communication,

• La cible, les bons interlocuteurs,

• Le message,

• Le timing.

L’écoute

L’accompagnement 

au changement

La bonne 

transmission

L’adaptation des 

compétences

Conduite au Changement



N° Domaine de Formations

1 Technique de développement de solutions logicielles

2 Gestion des informations à caractères privées

3 Techniques d’expériences Utilisateurs

4 Gouvernance et pilotage stratégique du Numérique

5 Gestion des processus métiers

6 Agilité d’entreprise et Lean Management

7 Gestion de l’innovation technologique

8 Architecture d’entreprise et Urbanisation du SI

9 Gestion de projet

10 Business analysis (Analyse métier)

11
Gestion des risques, de la sécurité du SI et de la continuité des

activités

12 Administration des systèmes et des infrastructures

13 Gestion des données

14 Gestion des services

15 Géomatique et SIG

16 Intelligence artificielle et technologies émergentes

17 Risques, Audit et Assurance des systèmes d’informations

18 Planification stratégique et bonne gouvernance

19 Loi, directives et bonnes pratiques

Ces travaux ont pour objectif de fournir des pistes de réflexion

sur la façon dont le Gouvernement peut à la fois développer

les disciplines numériques et adapter la formation et le

perfectionnement des compétences à un milieu de travail

numérique.

Ils visent aussi à éclairer directement l’élaboration de

programmes de formation sur le numérique à l’intention des

fonctionnaires.

Il s’agit d’une étape essentielle d’un processus actuel de

définition et mesure continues des besoins en matière de

compétences et de formation numériques.

Cadre de Renforcement et de Formation 



Financement en 

BOT 

• Ce mode de financement permet la réalisation rapide d’infrastructures ou de solutions par un investisseur ayant son plan

d’exploitation défini d’accord parties.

• Risques : Changements technologiques rapides dans le secteur, pouvant engendrer l’avènement de nouveaux produits plus

performants et plus adaptés aux besoins des usagers. Le BOT ne peut assurer une garantie de flexibilité adaptée à

l’évolution technologique.

• Au plan commercial, il y a un risque à ce que les solutions proposées soient vendues plus chers avec des offres susceptibles

d’altérer le jeu de la concurrence. Manque d’équité possible.

Financement par 

Prêts 

concessionnels 

(Financement 

extérieur)

Ce mode de financements couvre des financements bi ou multilatéraux qui sont le fait d’organismes tel la Banque Mondiale,

l’Union Européenne, la BAD, des financements bilatéraux qui proviennent d’organismes nationaux particuliers créés dans

certains pays industrialisés ou émergeant (EXIMBANK de Chine).

Financement par 

le Budget 

national 

Le financement par le budget national est régi par des considérations qui ne sont pas souvent maitrisées par le Département

initiateur des Projets. Les allocations budgétaires annuelles sont souvent et de beaucoup en deçà des prévisions, et peuvent

subir des gels imprévus liés aux divers aléas (situation sécuritaire, crises sociales, …).

Financement en 

Partenariat Public 

Privé (PPP) 

Ce mode permet d’accélérer la réalisation des projets d’infrastructures, d’améliorer les services fournis et la gestion

d’installations relevant jusqu’ici du secteur public, avec les implications de partenaires privés. Toutefois des mesures d’incitation

sont nécessaires, notamment : i) l’amélioration du climat de l’environnement des affaires ; ii) l’amélioration des capacités des

cadres du Ministère pour pouvoir accompagner le processus ; et iii) la disponibilité d’une banque de projets susceptibles

d’intéresser le secteur privé

Approche de Financement



Méthodes utilisées pour la recherche de financement :

▪ Identification des projets par les services des Ministères :

▪ Choisir dans la liste des projets identifiés par la Guinée Numérique 2027

▪ Reformuler / Redéfinir ou Regrouper certains projets, tenant compte de l’évolution des

besoins et de la sensibilité des bailleurs.

▪ Requête de financement :

• Une fois qu’un projet est identifié, un exposé de motifs est préparé par les services du

Ministère ou de l’institution en question. Puis une lettre/requête signée par le Ministre en

charge des finances, à laquelle est joint l’exposé des motifs, est envoyée sous forme de

requête à un Bailleur de fonds potentiel. C’est le point de départ du Processus.

• Après réception et examen de la requête, certains bailleurs demandent une invitation pour se

rendre en Guinée pour s’enquérir des réalités du terrain.

• Après cette éventuelle visite de terrain, certains bailleurs proposent une convention de

financement et d’autres se contentent d’un protocole d’entente qui est sensé les aider à

intéresser d’autres bailleurs au projet ciblé.

• D’autres bailleurs exigent la disponibilité d’une étude (technique, financière et économique)

pour disposer de la visibilité avant de s’engager.

• Des exposés de motifs bien préparés et supportés par une requête du Ministre en charge des

finances et de son implication personnelle, aboutissent parfois au financement de certains

projets.

• Les financements bis et 

multilatéraux dont notamment 

la Banque Mondiale, la Banque 

Africaine de Développement 

(BAD), Union Européenne 

(FED), DANIDA, l’AFD, qui 

investissent dans les projets de 

développement 

d’infrastructures TIC, etc. ;

• Les financements hautement 

concessionnels dont ceux de la 

Chine, de DANIDA, le 

Programme d’Aide au 

Développement ORIO des 

Pays-Bas, qui ont la 

caractéristique de couvrir le 

financement de grands projets 

structurants. 

Recherche de financement auprès des bailleurs 

Approche de Financement



Domaine Exemple de Types de Risques 

International • Changements économiques majeurs

• Pandémies d’envergure internationale (COVID,…)

Social • Manque d’adhésion des utilisateurs et des citoyens

• Déploiement insuffisant des infrastructures

Juridique • Manque de protection juridique des acteurs

Politique • Manque de participation des acteurs gouvernementaux

• Réduction ou suppression des budgets 

• Choix des responsables

Stratégie • Difficulté à nouer des partenariats technologiques

• Difficultés à impliquer le secteur privé et la population

• Choix de développement de projets « concurrents » 

• Chevauchement des attributions avec  les structures existantes

Plan Directeur • Dépassement des budgets et des délais

• Interdépendance de certains projets

• Difficulté de mise en œuvre des solutions ou technologies choisis 

Technologies • Problème d’intégration des technologies

• Evolution rapide des technologies

• Difficultés de choix entre technologies

• Difficultés techniques d’exploitation et de renouvellement des équipements 

Gestion des Risques 
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